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1. Objectifs de la modification n°4 du PLU 

La commune de La Saulce a approuvé son Plan Local d’Urbanisme par délibération du Conseil Municipal 
le 2 septembre 2003.  

Depuis son approbation, le PLU a été modifié à quatre reprises :  

- Modification n°1 approuvée le 26 septembre 2005, 
- Modification n°2 approuvée le 29 août 2007, 
- Révision allégée n°1 approuvée le 29 août 2007, 
- Modification n°3 approuvé le 29 avril 2013.  
 

Depuis ces évolutions, la commune a constaté de nouvelles problématiques dans l’application de son 
PLU. La commune souhaite donc faire évoluer une nouvelle fois son document d’urbanisme et 
procéder à une modification visant à :  

• Compléter le préambule du règlement en ajoutant des définitions (annexe, lucarne, châssis, 
…), 

• Mettre à jour les dispositions générales du règlement écrit notamment en ce qui concerne les 
dérogations relatives à la mise en œuvre de dispositifs d’Isolation Thermique par l’Extérieur, 

• Revoir l’article concernant l’emprise au sol des constructions dans la zone Ub et AUh et des 
annexes dans les zones UA, UB et AUh, 

• Ajuster les règles d’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
de la zone AUh, 

• Ajuster les règles d’implantation des constructions pour favoriser l’implantation des 
entreprises dans les zones d’activités UF1, AUa1 et AUa2, 

• Définir des règles spécifiques pour l’implantation des annexes dans les zones urbaines et à 
urbaniser,  

• Ajuster et compléter les règles d’aspect des constructions dans les zones urbaines et à 
urbaniser notamment en ce qui concerne les volumes, les toitures, l’aspect des façades, 
menuiseries et des clôtures,  

• Ajuster les règles relatives aux stationnements pour ne pas bloquer les projets de 
réhabilitation et faciliter l’application de la règle dans les différentes zones du PLU,  

• Mise à jour et ajout d’emplacements réservés, 

• Prendre en compte les évolutions réglementaires et législatives,  

• Identifier et protéger des constructions patrimoniales dans le PLU, 

• Corriger une erreur matérielle.  
 
Par délibération du Conseil Municipal en date du 24 février 2021, la procédure de modification n°4 du 
PLU est engagée.  
 
La délibération a également défini les modalités de concertation suivantes :  

• Mise à disposition en mairie d’un registre servant à recueillir par écrit les 
remarques/observations, mails, et courriels concernant la présente procédure pendant une 
durée minimale d’un mois, 

• Mise à disposition du dossier en projet en mairie et sur le site internet de la commune, 

• Affichage de la délibération en mairie et sur le site internet durant toute la période de 
concertation.  
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2. Justification de la procédure mise en œuvre  

2.1. Des évolutions qui n’entrent pas dans le champ de la révision 

La présente modification n°4 du PLU s’inscrit dans le champ d’application de l’article L 153-36 du Code 
de l’Urbanisme. Ainsi, les dispositions proposées respectent strictement les conditions fixées pour la 
réalisation d’une modification du document d’urbanisme, puisqu’elles n’engendrent aucune des 
dispositions de nature à imposer une révision à savoir (article L153-31) qu’elles : 

• Ne modifient pas les orientations définies par le PADD ; 
• Ne réduisent pas un espace boisé classé (EBC) ; 
• Ne réduisent pas une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 
• Ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des 

sites, des paysages ou des milieux naturels ; 
• N’induisent pas de graves risques de nuisance ; 
• N’ouvrent pas à l’urbanisation une zone à urbaniser qui n’aurait pas été ouverte ni objet 

d’acquisitions foncières depuis neuf ans ; 
• Ne créent pas d’OAP valant ZAC… 

… mais modifient le règlement écrit et graphique. 

 

 

 

 

 

2.2. Des évolutions qui rentrent dans le champ de la modification 

 
Les évolutions du PLU envisagées par la commune nécessitent la mise en œuvre d’une procédure de 
modification de droit commun car les ajustements relatifs à l’emprise au sol des constructions dans la 
zone Ub vont conduire à augmenter de plus de 20% les possibilités constructives de la zone.  

Article L153-41 du Code de l’Urbanisme :  

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre 
II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code ». 
 

Conformément à l’article L153-41 du Code de l’Urbanisme le dossier de modification de droit commun 
du PLU sera soumis à enquête publique pendant une durée minimale d’un mois.  
 

Le contenu de la modification de droit commun n°4 du PLU de La Saulce respecte les critères fixés par 
les articles L 153-36 et L 153-41 du Code de l’Urbanisme issus de la loi Solidarité et Renouvellement 
Urbain et modifié par les lois UH de 2003, ENE de 2010 et ALUR de 2014. Les pièces du dossier du PLU 
concernées par cette modification sont les suivantes : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
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• Le rapport de présentation : Les rapports de présentation du PLU approuvé, les modifications 
de droit commun et la révision allégée précédentes sont complétés avec le rapport de 
présentation de la modification de droit commun n°4 ; 

 

• Le règlement – document écrit : Le règlement est modifié avec :   
o Des compléments au préambule avec l’ajout de définitions (annexe, lucarne, châssis, … 

- liste non exhaustive), 
o La mise à jour des dispositions générales notamment en ce qui concerne l’isolation 

thermique par l’extérieur,  
o L’emprise au sol des constructions et les espaces libres des zones UB et AUh, 
o Des modifications des règles d’implantation des constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques, 
o Des ajustements des règles d’implantation des constructions pour favoriser l’installation 

des entreprises dans les zones d’activités UF1, AUa1 et AUa2, 
o La définition de règles spécifiques pour l’implantation des annexes aux articles 6, 7, 8, 9 

et 11 des zones urbaines et à urbaniser, 
o L’ajustement de la rédaction de l’article 11 des zones urbaines et à urbaniser sur les 

points suivants (liste non exhaustive) :  
- Aspect des clôtures ; 
- Toiture ; 
- Volume ;  
- Aspect des façades ; 

o L’ajustement des règles de stationnement pour ne pas bloquer les projets de 
réhabilitation et faciliter l’application de la règle, 

o La mise à jour et l’ajout d’emplacements réservés, 
o La prise en compte des évolutions règlementaires et législatives (suppression du COS, 

ajout des articles 15 et 16, … - liste non exhaustive), 
o L’inscription de prescriptions visant à préserver les éléments patrimoniaux de la 

commune,  
o  La correction d’erreurs matérielles.  

 

 

2.3. Une procédure soumise à Evaluation Environnementale 

 

Suite à la promulgation de la Loi ASAP (Accélération et Simplification de l’Action Publique), les 
conditions de réalisation de l’évaluation environnementale ont été précisées de la manière suivante 
pour les procédures d’évolution du PLU (cf. article L.104-3 Code de l’Urbanisme) :  

• La procédure ne prévoit que des changements qui ne sont pas susceptibles d'avoir des effets 
notables sur l'environnement, au sens de l'annexe II à la directive 2001/42/ CE du Parlement 
européen et du Conseil du 27 juin 2001, dans ce cas elle sera dispensé d’évaluation ; 

• La procédure prévoit des changements susceptibles d’avoir des effets notables et dans ce cas, 
il conviendra de prévoir soit une nouvelle évaluation environnementale, soit une actualisation 
de l'évaluation environnementale réalisée lors de leur élaboration 

 
Un décret en Conseil d'Etat, à venir, déterminera les critères en fonction desquels cette nouvelle 
évaluation environnementale ou cette actualisation doivent être réalisées de manière systématique 
ou après un examen au cas par cas. Dans l’attente de la publication de ce décret, une évaluation 
environnementale a été réalisée.  
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3. Justifications des modifications apportées 

3.1. Les modifications du règlement écrit 

Malgré les évolutions successives du PLU de La Saulce, la commune a rencontré de nouvelles 
problématiques dans l’application du règlement écrit de son PLU. La commune souhaite donc faire 
évoluer le règlement pour faciliter son application. Les évolutions réalisées sont explicitées et mises 
en évidence de la manière suivante :  

- Suppression d’élément en rouge barré dans le corps du texte, 
- Ajout en rouge surligné jaune dans le corps du texte.  

 

 

3.1.1 Ajustement et ajout de définitions 

Les définitions suivantes sont complétées ou modifiées pour améliorer la compréhension et 
l’application du règlement. Ces évolutions résultent à la fois de l’introduction de définitions issues du 
lexique nationale de l’urbanisme mais également de problématiques d’interprétations rencontrées 
lors de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme. 
 

PLU EN VIGUEUR 

Préambule 12 – Définitions diverses 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Préambule 12 – Définitions diverses 

Construction annexe : construction isolée ne 
faisant pas partie du volume d’une construction 
principale et n’ayant pas de vocation 
d’hébergement. Il s’agit par exemple des 
constructions à usage de : abri de jardin, bûcher, 
équipement technique (abri à containers, 
transformateur …). 

Construction annexe : construction isolée ne 
faisant pas partie du volume d’une construction 
principale et n’ayant pas de vocation 
d’hébergement. Il s’agit par exemple des 
constructions à usage de : abri de jardin, bûcher, 
équipement technique (abri à containers, 
transformateur …). 
Annexe : Une annexe est une construction 
secondaire, de dimensions réduites et 
inférieures à la construction principale, qui 
apporte un complément aux fonctionnalités de 
la construction principale. Elle doit être 
implantée selon un éloignement restreint entre 
les deux constructions afin de marquer un lien 
d’usage. Elle peut être accolée ou non à la 
construction principale avec qui elle entretient 
un lien fonctionnel, sans disposer d’accès direct 
depuis la construction principale. Un garage 
constitue une annexe 

- Les cabanons et abris de jardin bien que 
constituant une annexe, ils sont traités 
de manière spécifique pour certaines 
règles (voir définition ci-dessous). 

- Les piscines et les terrasses bien que 
constituant une annexe, elles sont 
traitées de manière spécifique pour 
certaines règles (voir définition ci-
dessous). 

L’emprise au sol d’une annexe est limitée à 30m² 
et 50m² pour les piscines.  
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Cabanon / abri de jardin : Constructions légères de type mobilière faisant office de débarras à 
l’extérieur. 

 

 

Châssis : Fenêtre de toit intégrée à la pente 
de la toiture, sans couverture. 

 

 

Lucarne : Ouverture ménagée dans un pan 
de toiture. L’ouverture est verticale et 
abritée par un ouvrage en charpente établi 
en saillie d’une toiture.  

 

 

Imposte : partie située au-dessus de l’ouverture de la porte. Elle peut être vitrée ou non, fixe ou 
ouvrante et permet de combler une ouverture importante en hauteur.  

Pleine Terre : Il s’agit de la partie de l’unité foncière, libre de toute construction en surface comme en 
sous-sol.  
Un espace peut être qualifié de pleine terre s’il répond aux conditions cumulatives suivantes : 

- Son revêtement est perméable et végétalisé,  
- Sur une profondeur de 1,5 mètres à compter de la surface, il comporte que le 

passage éventuel de réseaux (électricité, téléphone, internet, eau potable, usées et 

pluviales …), 

- Il peut recevoir des plantations. 
Les aires de stationnement et leurs accès sont exclus des surfaces de pleine terre. 

 

3.1.2 Mises à jour des dispositions générales 

Pour une parfaite information, la commune souhaite mentionner dans le règlement écrit du PLU les 
dérogations prévues par le Code de l’Urbanisme pour la mise en place d’Isolation Thermique par 
l’Extérieur (ITE). Les dispositions générales sont complétées dans ce sens.  

 

 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Dispositions générales : ajout d’un article 19 – Isolation Thermique par l’Extérieur 

 

Article 19 – Isolation Thermique par l’Extérieur 

Rappel à titre informatif : L’article L152-5 du Code de l’Urbanisme stipule que « L'autorité 
compétente pour délivrer le permis de construire ou le permis d'aménager et prendre la décision 
sur une déclaration préalable peut, par décision motivée, dans des limites fixées par un décret en 
Conseil d'Etat, déroger aux règles des plans locaux d'urbanisme relatives à l'emprise au sol, à la 
hauteur, à l'implantation et à l'aspect extérieur des constructions afin d'autoriser : 
1° La mise en œuvre d'une isolation en saillie des façades des constructions existantes ; 
2° La mise en œuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes ; 
3° La mise en œuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie des façades. 
4° L'installation d'ombrières dotées de procédés de production d'énergies renouvelables situées sur 
des aires de stationnement. 
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La décision motivée peut comporter des prescriptions destinées à assurer la bonne intégration 
architecturale du projet dans le bâti existant et dans le milieu environnant. 
 
Le présent article n'est pas applicable : 
a) Aux immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques en application du titre II du 
livre VI du code du patrimoine ; 
b) Aux immeubles protégés au titre des abords en application de l'article L. 621-30 du même code ; 
c) Aux immeubles situés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable mentionné à l'article L. 
631-1 dudit code ; 
d) Aux immeubles protégés en application de l'article L. 151-19 du présent code 

 

Rappel à titre informatif : L’article L152-6 du Code de l’Urbanisme stipule que « La mise en œuvre 
d'une isolation en saillie des façades ou d'un dispositif de protection contre le rayonnement solaire, 
en application des 1° et 3° de l'article L. 152-5, est autorisée sur les façades dans la limite d'un 
dépassement de 30 centimètres par rapport aux règles d'implantation des constructions autorisées 
par le règlement du plan local d'urbanisme en vigueur. 
L'emprise au sol de la construction résultant d'un dépassement par rapport aux règles 
d'implantation des constructions effectué dans les conditions du précédent alinéa pourra être 
supérieure à l'emprise au sol autorisée par le règlement du plan local d'urbanisme ». 

 

 

Rappel à titre informatif : L’article L152-7 du Code de l’Urbanisme stipule que « La mise en œuvre 
d'une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes, en application du 2° de 
l'article L. 152-5, est autorisée dans la limite d'un dépassement de 30 centimètres au-dessus de la 
hauteur maximale autorisée par le règlement du plan local d'urbanisme ». 

 

Rappel à titre informatif : L’article L152-8 du Code de l’Urbanisme stipule que « La mise en œuvre 
cumulée des dérogations prévues aux articles R. 152-6 et R. 152-7 ne peut aboutir à un 
dépassement de plus de 30 centimètres des règles de hauteur ou d'implantation fixées par le plan 
local d'urbanisme ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032858246&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032858246&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211201&dateTexte=&categorieLien=cid
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La commune souhaite définir des prescriptions visant à protéger le patrimoine qui façonne l’identité 
de La Saulce.  Pour cela, le règlement écrit et graphique du PLU localise les éléments de patrimoine à 
préserver et définit les caractéristiques à conserver.  

 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Dispositions générales : ajout d’un article 20 – Bâtiments et ilots identifiés au titre de l’article L123-
1-7° du code de l’urbanisme 

 

Article 20 - Bâtiments et ilots identifiés au titre de l’article L123-1-7° du code 

de l’urbanisme 

 

« Les plans locaux d'urbanisme comportent un règlement qui fixe, en cohérence avec le 

projet d'aménagement et de développement durable, les règles générales et les 

servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés à l'article 

L. 121-1, qui peuvent notamment comporter l'interdiction de construire, délimitent les 

zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à 

protéger et définissent, en fonction des circonstances locales, les règles concernant 

l'implantation des constructions. 

 

A ce titre, ils peuvent : 

[…] 

7° Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, 

immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur 

ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et définir, le 

cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection ; 

 […] ». 

 

Le PLU protège 15 éléments patrimoniaux, témoignant de l’architecture provençale 

traditionnelle de La Saulce. Ces constructions doivent garder les caractéristiques 

traditionnelles identifiés ci-après.  

L’extension des bâtiments est autorisée dès lors que celle-ci respecte les aspects de 

l’architecture traditionnelle et ne dénature pas les bâtiments et leurs insertions dans le 

paysage.  

 

Les détails architecturaux identifiés ci-après doivent être conservés. En cas de travaux, 

ils devront être effectués dans le respect des caractéristiques et matériaux d’origine 

identifiés ci-après. 
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N°1 Ensemble de deux maisons Avenue de Marseille 
 

 
 

Localisation :  
201 Avenue de Marseille 

 

Référence(s) cadastrale(s) :  
AA 196 et AA 197 

Caractéristiques à conserver : 

• Les portes d’entrées, 

• Les génoises badigeon blanc, 

• Les encadrements de fenêtres et portes en badigeon 

blanc, 

• Les chaînages d’angles type badigeon blanc, 

• La nature des matériaux d’origine de type crépi à la chaux 

ou crépi fin frottassé, 

• L’ouverture de la grange (parcelle AA197).  
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N°2 Balcon et garde-corps en fer forgé – Avenue de Marseille  
 

 
 

Localisation :  
156 Avenue de Marseille 
 

Référence(s) cadastrale(s) :  
AA 182 

Caractéristiques à conserver : 

• Le garde-corps en fer forgé à l’identique  

 

N°3 Balcon et garde-corps en fer forgé – Avenue de Marseille  
 

 
 

Localisation :  
154 Avenue de Marseille 

 

Référence(s) cadastrale(s) :  
AA 181 

Caractéristiques à conserver : 

• Le garde-corps en fer forgé à l’identique  
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N°4 Balcon et garde-corps en fer forgé – Avenue de Marseille  
 

 
 

Localisation :  
143 Avenue de Marseille 

 

Référence(s) cadastrale(s) :  
AA 180 

Caractéristiques à conserver : 

• Le garde-corps en fer forgé à l’identique  

 

 

N°5 Balcon et garde-corps en fer forgé – Avenue de Marseille  
 

 
 

Localisation :  
125 Avenue de Marseille 

 

Référence(s) cadastrale(s) :  
AA 179 

Caractéristiques à conserver : 

• Le garde-corps en fer forgé à l’identique  
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N°6 Maison Avenue de Marseille – dite Maison de Maria 
 

 
 

Localisation :  
106 Avenue de Marseille 

 

Référence(s) cadastrale(s) :  
AA 161 

Caractéristiques à conserver : 

• La porte d’entrée, 

• Les génoises badigeon blanc, 

• L’encadrement en bois de la devanture du commerce, 

• Les 3 orifices d’aération des combles, 

• Les matériaux d’origine de type crépi à la chaux ou crépi fin 

frottassé, 

• Le garde-corps en fer forgé à l’identique (balcon et 

fenêtres), 

• Le balcon. 
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N°7 Maison Avenue de Marseille – dite Maison de Motte 
 

 
 

Localisation :  
80 Avenue de Marseille 

 

Référence(s) cadastrale(s) :  
AA 235 

Caractéristiques à conserver : 

• La toiture en tuiles écailles, 

• L’ouverture du garage en arcade, 

• Les génoises badigeon blanc, 

• La porte d’entrée et son encadrement en pierre, 

• La boite aux lettres encastrée dans le mur,  

• Les encadrements de fenêtres en badigeon blanc, 

• Les chaînages d’angles type badigeon blanc, 

• Les matériaux d’origine de type crépi à la chaux ou crépi fin 

frottassé, 

• Les garde-corps en fer forgé des fenêtres. 
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N°8 Porte d’entrée – Place de l’Eglise 
 

 
 

Localisation :  
37 place de l’Eglise 

 

Référence(s) cadastrale(s) :  
AA 390 

Caractéristiques à conserver : 

• La porte d’entrée, 

• L’encadrement en pierre de la porte d’entrée, 

• L’imposte en fer forgé au-dessus. 
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N°9 Porte d’entrée – Place de l’Eglise 
 

 
 

Localisation :  
59 place de l’Eglise 

 

Référence(s) cadastrale(s) :  
AA 143 

Caractéristiques à conserver : 

• La porte d’entrée, 

• L’encadrement en pierre de la porte d’entrée, 

• L’imposte constituée de carreaux symétriques en verre. 
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N°10 Maison de village – Rue de Provence 
 

 
 

Localisation :  
14 rue de Provence 

 

Référence(s) cadastrale(s) : 
AA 413 

 

Caractéristiques à conserver : 

• La porte d’entrée, 

• L’encadrement en pierre de la porte d’entrée, 

• L’imposte constituée de carreaux de verre, 

• Les génoises badigeon blanc, 

• Les encadrements de fenêtres en badigeon blanc, 

• Les chaînages d’angles type badigeon blanc, 

• Les matériaux d’origine de type crépi à la chaux ou crépi fin 

frottassé, 

• Les ouvertures des combles. 
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N°11 L’Androne – Rue de Provence 
 

 
 

Localisation :  
60 rue de Provence 

 

Référence(s) cadastrale(s) : 
Pas de référence cadastrale – 
L’androne est située sur le 
domaine public  

Caractéristiques à conserver : 

• L’androne voutée,  

• Murs et plafonds à traiter en pierres apparentes ou en 

enduit type enduit à la chaux ou en crépi fin frottassé, 

• Les encadrements devront être de type badigeon blanc aux 

entrées. 
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N°12 L’Androne – reliant la rue de Provence et l’avenue 
Napoléon 

 

    
 
 

Localisation :  
69 rue de Provence 

 

Référence(s) cadastrale(s) : 
AA 285 

Caractéristiques à conserver : 

• L’androne voutée,  

• Murs et plafonds à traiter en enduit type enduit à la chaux 

ou en crépi fin frottassé, 

• Encadrement type badigeon blanc aux entrées. 
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N°13 L’Androne – reliant la rue de Provence et l’avenue 
Napoléon 

 

    
    
 

Localisation :  
153 rue de Provence 

 

Référence(s) cadastrale(s) : 
AA 304 

 

Caractéristiques à conserver : 

• L’androne voutée,  

• Murs et plafonds à traiter en enduit type enduit à la chaux 

ou en crépi fin frottassé, 

• Encadrement type badigeon blanc aux entrées. 
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N°14 Maison de village – Avenue Napoléon 
 

    
 

Localisation :  
321 rue de Provence 

 

Référence(s) cadastrale(s) : 
AA 329  

 

Caractéristiques à conserver : 

• Les génoises en badigeon blanc, 

• Les arcades et leurs moulures, 

• Les arcades et encadrement en badigeon blanc, 

• Les ouvertures rectangulaires des combles et leur 

encadrement blanc, 

• L’entrée en arcade avec encadrement en badigeons blanc, 

• Les balcons et garde-corps en fer forgé à l’identique, 

• Les chaînages d’angles type badigeon blanc, 

• Les matériaux d’origine de type crépi à la chaux ou crépi fin 

frottassé. 
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N°15 Pigeonnier des Auches  
 

    
 

Localisation :  
Les Auches 

 

Référence(s) cadastrale(s) : 
AA 3 

 

Caractéristiques à conserver : 

• La toiture à 1 pan, 

• Les génoises,  

• Les ouvertures de la façade Sud (conserver à l’identique),  

• Les façades à conserver dans leurs matériaux d’origine 

(pierres apparentes) ou en enduit type enduit à la chaux. 

 

De plus, un rappel concernant ces bâtiments protégés et les prescriptions associées est effectué dans 

le règlement des zones UA, UB et AUH à l’article 11. 

PLU EN VIGUEUR 

Zones UA, UB, AUh – article 11 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zones UA, UB, AUh – article 11 

 […] 

Rappel : Les bâtiments et ilots identifiés au titre 
de l’article L123-1-5 du code de l’urbanisme 
doivent respecter les dispositions de l’article 20 
édictées aux dispositions générales du présent 
règlement. 

[..] 
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3.1.3 Emprise au sol des annexes 

Afin de garantir que les annexes et cabanon/abris de jardin soient des constructions secondaires, de 
dimension réduite, la commune souhaite limiter leur emprise au sol. Une règle différente est mise en 
œuvre pour distinguer les piscines des autres annexes ainsi que les cabanons / abris de jardin.   

PLU EN VIGUEUR 

Zones UA, UB, AUh – article 9 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zones UA, UB, AUh – article 9 

Il n’est pas fixé de coefficient d’emprise au sol. 

 

Annexes : Chaque annexe est limitée à une 
emprise au sol de 30m² et 50m² pour les 
piscines. 

Cabanon / Abris de jardin : Chaque cabanon / 
abris de jardin est limité à une emprise au sol de 
10m².  

 

 

 

3.1.4 Emprise au sol des construction et espaces libres des zones UB et AUh  

La règle relative à l’emprise au sol des constructions pose des difficultés d’application car elle s’est 
avérée bloquante à plusieurs reprises dans les différentes zones UB et AUh. La commune souhaite 
revoir cette règle tout en conservant des espaces non imperméabilisés afin d’assurer la gestion des 
eaux pluviales. La commune souhaite donc augmenter le coefficient d’emprise au sol des constructions 
et mettre en œuvre un coefficient de pleine terre.  

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone UB – article 9 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UB – article 9 

L’emprise au sol des constructions projetées ne 
peut excéder : 

  En UB1 :  

- règle générale : 25 % de la superficie de 
l’unité foncière, 

- règle particulière : en UB1m1 et UB1m2, 
le coefficient d’emprise au sol n’est pas 
réglementé. 

En UB2 : 12 % de la superficie de l’unité foncière 

Dans le cas de lotissements, les coefficients 
d’emprise définis ci-avant s’appliquent à chaque 
lot. 

L’emprise au sol des constructions projetées ne 
peut excéder : 

  En UB1 :  

- règle générale : 25 50 % de la superficie de 
l’unité foncière, 

- règle particulière : en UB1m1 et UB1m2, le 
coefficient d’emprise au sol n’est pas 
réglementé. 

En UB2 : 12 35 % de la superficie de l’unité 
foncière 

Dans le cas de lotissements, les coefficients 
d’emprise définis ci-avant s’appliquent à chaque 
lot. 

 
 



Modification de droit commun n°4 du PLU de La Saulce – RAPPORT DE PRESENTATION 
Approuvée le 23 mai 2022 2022 

 

SARL Alpicité – www.alpicite.fr 24 

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 9 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUh – article 9 

Article 9 - AUh - Emprise au sol des 
constructions 

L’emprise au sol des constructions projetées ne 
peut excéder : 

En AUh1 et AUh4 :  25 % de la 
superficie de l’unité foncière, 
En AUh2 et AUh3 :  12 %  

Dans le cas de lotissements, les coefficients 
d’emprise définis ci-avant s’appliquent à chaque 
lot. 

Article 9 - AUh - Emprise au sol des 
constructions 

L’emprise au sol des constructions projetées ne 
peut excéder : 

  En AUh1 et AUh4 :  25 50 % de la 
superficie de l’unité foncière, 

En AUh2 et AUh3 :  12 35 % de la 
superficie de l’unité foncière. 

Dans le cas de lotissements, les coefficients 
d’emprise définis ci-avant s’appliquent à chaque 
lot. 

 

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone UB – article 13 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UB – article 13 

Espaces boisés classés 

Les dispositions des articles L 130-1 et suivants 
du Code de l'Urbanisme sont applicables aux 
espaces boisés classés reportés et délimités sur 
le plan de zonage. 

Espaces libres et plantations  

- Plantations sur les aires de stationnement non 
couvertes : les aires de stationnement doivent 
être plantées à raison d'un arbre pour quatre 
emplacements de voiture.  

- Pour les projets de construction à usage 
d’activités jouxtant des constructions à usage 
d’habitation, un traitement paysager (talutage, 
plantations, haies ...) pourra être exigé. 

Pour les parcelles situées en bordure de 
l’ancienne RD 1085, la partie de parcelle 
correspondant à la marge de recul sera 
végétalisée et plantée, à raison d’un arbre ou 
d’un arbuste pour 30 m2 de terrain situé dans la 
marge de recul, hors aires de stationnement. 

 

 

Espaces boisés classés 

Les dispositions des articles L 130-1 et suivants 
du Code de l'Urbanisme sont applicables aux 
espaces boisés classés reportés et délimités sur 
le plan de zonage. 

Espaces libres et plantations  

- Plantations sur les aires de stationnement non 
couvertes : les aires de stationnement doivent 
être plantées à raison d'un arbre pour quatre 
emplacements de voiture.  

- Pour les projets de construction à usage 
d’activités jouxtant des constructions à usage 
d’habitation, un traitement paysager (talutage, 
plantations, haies ...) pourra être exigé. 

Pour les parcelles situées en bordure de 
l’ancienne RD 1085, la partie de parcelle 
correspondant à la marge de recul sera 
végétalisée et plantée, à raison d’un arbre ou 
d’un arbuste pour 30 m2 de terrain situé dans la 
marge de recul, hors aires de stationnement. 

 

Coefficient de pleine terre 

Le CPT correspond au rapport entre les surfaces 
de pleine terre et la surface de l’unité foncière. 
 
CPT =  
 
Le Coefficient de Pleine Terre minimal exigé 
diffère selon la taille de l’unité foncière :   

Surface de l’unité foncière 

Surface de pleine terre 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone UB – article 13 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UB – article 13 

Pour les unités foncières 
inférieures à 500 m²  

CPT = 0,15  

Pour les unités foncières entre 
501 m² et 700 m²   

CPT = 0,25 

Pour les unités foncières 
supérieures à 701 m² > 

CPT = 0,35 

 
 Ex. pour une parcelle de 400 m² :  

- 400 x 0,15 = 60 m² de pleine 

terre minimum 

 

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 13 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUh – article 13 

Espaces boisés classés 

Les dispositions des articles L 130-1 et suivants 
du Code de l'Urbanisme sont applicables aux 
espaces boisés classés reportés et délimités sur 
le plan de zonage. 

Espaces libres et plantations  

-  Plantations d'alignement le long des voies de 
circulation 

Les voies ayant une emprise de 8 mètres au 
moins doivent être plantées sur un des côtés de 
la chaussée minimum. Le nombre et la variété 
des arbres et plantation seront déterminés en 
accord avec la commune. 

-  Plantations sur les aires de stationnement non 
couvertes 

Les aires de stationnement doivent être plantées 
à raison d'un arbre pour quatre emplacements 
de voiture.  

-  Espaces libres et espaces verts à créer 

30 % au moins de la surface de l’unité foncière 
doivent être traités en jardin planté et gazonné 
et doivent comporter au moins un arbre de 
haute tige par 100 m2 de terrain aménagé en 
espace vert. 

En outre, dans les lotissements et ensembles 
d’habitation d’un hectare ou plus, il doit être 
créé un espace vert d’accompagnement à raison 
de 30 m2 par lot ou par logement. Cet espace 
vert ne peut être inférieur à 1 000 m2. Toutefois, 
au vu du plan de masse et pour des 

Espaces boisés classés 

Les dispositions des articles L 130-1 et suivants 
du Code de l'Urbanisme sont applicables aux 
espaces boisés classés reportés et délimités sur 
le plan de zonage. 

Espaces libres et plantations  

-  Plantations d'alignement le long des voies de 
circulation 

Les voies ayant une emprise de 8 mètres au 
moins doivent être plantées sur un des côtés de 
la chaussée minimum. Le nombre et la variété 
des arbres et plantation seront déterminés en 
accord avec la commune. 

-  Plantations sur les aires de stationnement non 
couvertes 

Les aires de stationnement doivent être plantées 
à raison d'un arbre pour quatre emplacements 
de voiture.  

-  Espaces libres et espaces verts à créer 

30 % au moins de la surface de l’unité foncière 
doivent être traités en jardin planté et gazonné 
et doivent comporter au moins un arbre de 
haute tige par 100 m2 de terrain aménagé en 
espace vert. 

En outre, dans les lotissements et ensembles 

d’habitation d’un hectare ou plus, il doit être 

créé un espace vert d’accompagnement à raison 

de 30 m2 par lot ou par logement. Cet espace 

vert ne peut être inférieur à 1 000 m2. Toutefois, 

au vu du plan de masse et pour des 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 13 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUh – article 13 

aménagements plus urbains (création de square, 
place, espaces collectifs non ouverts à la 
circulation automobile), des surfaces inférieures 
pourront être acceptées. 

aménagements plus urbains (création de square, 

place, espaces collectifs non ouverts à la 

circulation automobile), des surfaces inférieures 

pourront être acceptées. 

Coefficient de pleine terre 

Le CPT correspond au rapport entre les surfaces 
de pleine terre et la surface de l’unité foncière. 
 
CPT =  
 
Le Coefficient de Pleine Terre minimal exigé 
diffère selon la taille de l’unité foncière :   

Pour les unités foncières 
inférieures à 500 m²  

CPT = 0,15  

Pour les unités foncières entre 
501 m² et 700 m²   

CPT = 0,25 

Pour les unités foncières 
supérieures à 701 m² > 

CPT = 0,35 

 
 Ex. pour une parcelle de 400 m² :  

400 x 0,15 = 60 m² de pleine terre minimum 

 
 

3.1.5 Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publique de la zone AUh 

Le règlement de la zone AUh définit des gabarits de voies pour les nouvelles dessertes routières. Aussi, 

il est proposé d’ajuster ces règles pour mettre en cohérence le règlement de cette zone (AUh) avec 

celle de la zone UB.  

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 3 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUh – article 3 

II. Voiries nouvelles  
Les dimensions, formes et caractéristiques des 
voies doivent être adaptées aux usages qu'elles 
supportent et aux opérations qu'elles doivent 
desservir. 
Les voies publiques, et privées susceptibles 
d’être ouvertes à la circulation publique, 
desservant plus de 7 lots, doivent avoir une 
largeur minimum de plate-forme d’une largeur 
minimum de 8 mètres et une largeur de 
chaussée de 5,5 mètres au moins pour les voies 
à double-sens, et une plate-forme de 5,5 mètres 

II. Voiries nouvelles  
Les dimensions, formes et caractéristiques des 
voies doivent être adaptées aux usages qu'elles 
supportent et aux opérations qu'elles doivent 
desservir. 
Les voies publiques, et privées susceptibles 
d’être ouvertes à la circulation publique, 
desservant plus de 7 lots, doivent avoir une 
largeur minimum de plate-forme d’une largeur 
minimum de 8 7 mètres et une largeur de 
chaussée de 5,5 5 mètres au moins pour les voies 
à double-sens, et une plate-forme de 5,5 mètres 

Surface de l’unité foncière 

Surface de pleine terre 



Modification de droit commun n°4 du PLU de La Saulce – RAPPORT DE PRESENTATION 
Approuvée le 23 mai 2022 2022 

 

SARL Alpicité – www.alpicite.fr 27 

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 3 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUh – article 3 

et une chaussée de 3,5 mètres au moins pour les 
voies à sens unique. 

et une chaussée de 3,5 mètres au moins pour les 
voies à sens unique. 

 

Le règlement de la zone AUh définit un recul d’implantation des constructions de 4 mètres par rapport 

aux voies et emprises publiques. Aussi, il est proposé d’harmoniser cette règlementation avec celle de 

la zone UB qui impose un recul à 3 mètres par rapport aux voies et emprises publiques et 1 m par 

rapport aux voies et emprises publiques pour les annexes et les piscines.  

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 6 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUh – article 6 

- Les constructions doivent être implantées à 
une distance au moins égale à 4 mètres de la 
limite d’emprise des voies publiques existantes 
et futures.  

[…] 

- Les constructions doivent être implantées à 
une distance au moins égale à 4 3 mètres de la 
limite d’emprise des voies publiques existantes 
et futures et à une distance au moins égale 

à 1 m de la limite d’emprise des voies 

publiques existantes et futures pour les 

annexes et les piscines.  

[…] 
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3.1.6 Favoriser l’installation d’entreprises dans la zone UF1 tout en 
garantissant l’insertion paysagère  

Article 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques, et voies 
ouvertes à la circulation publique 
Les règles d’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques s’avèrent trop 
contraignantes et rendent difficile l’installation de locaux économiques sur les parcelles OA 582 et 583. 
Il est proposé d’autoriser l’implantation des constructions avec un recul minimal de 1,5m des voies 
communales uniquement pour la zone UF1.  
 

PLU EN VIGUEUR 

Zone UF – article 6 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UF – article 6 

- Toute construction nouvelle doit être 
implantée à une distance minimale de : 

. 100 m s’il s’agit d’habitat, 75 m s’il s’agit 
d’activités, à partir de l’axe de l’A51  

. 25 m pour les activités et l’habitat lié aux 
activités, à partir de l’axe de la RD 1085, 

. 10 m à partir de l’axe des autres voies 
existantes ou futures, à l’exception de la voie 
existante formant carrefour avec la RD 1085 : 
de part et d’autre de cette voie, des marges 
de recul, prenant en compte la présence de 
fossés et de zones humides, sont définies sur 
un document graphique spécifique (pièce n° 
4.3.1)  

- A l’intérieur des marges de recul 
éventuellement portées au document 
graphique, les éléments architecturaux tels que 
balcons, emmarchements, poutres, débords de 
toitures… pourront être admis avec une saillie 
maximale de 1 mètre. 

- Dans le cas de surélévations des bâtiments 
existants, l’alignement existant sera conservé. 

- Dans le cas d’opérations de réhabilitation, le 
respect de l’alignement existant pourra être 
imposé. 

- Les règles de distance ci-dessus ne s’appliquent 
pas aux constructions, installations et ouvrages 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, qui peuvent s’implanter, pour tout ou 
partie, en limite, ou en retrait, ou au contact de 
ces voies et emprises publiques et voies ouvertes 
à la circulation publique, en fonction des 
particularités du site d’implantation et des 
contraintes techniques et fonctionnelles 
spécifiques à l’activité du service public et/ou 
collectif concerné. 

- Toute construction nouvelle doit être 
implantée à une distance minimale de : 

. 100 m s’il s’agit d’habitat, 75 m s’il s’agit 
d’activités, à partir de l’axe de l’A51  

. 25 m pour les activités et l’habitat lié aux 
activités, à partir de l’axe de la RD 1085, 

. 10 m à partir de l’axe des autres voies 
existantes ou futures, à l’exception de la voie 
existante formant carrefour avec la RD 1085 : 
de part et d’autre de cette voie, des marges 
de recul, prenant en compte la présence de 
fossés et de zones humides, sont définies sur 
un document graphique spécifique (pièce n° 
4.3.1) sauf en UF1 où les constructions 
doivent s’implanter avec un recul minimal de 
1,5 m des voies.  

- A l’intérieur des marges de recul 
éventuellement portées au document 
graphique, les éléments architecturaux tels que 
balcons, emmarchements, poutres, débords de 
toitures… pourront être admis avec une saillie 
maximale de 1 mètre. 
- Dans le cas de surélévations des bâtiments 
existants, l’alignement existant sera conservé. 
- Dans le cas d’opérations de réhabilitation, le 
respect de l’alignement existant pourra être 
imposé. 
- Les règles de distance ci-dessus ne s’appliquent 

pas aux constructions, installations et ouvrages 

nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif, qui peuvent s’implanter, pour tout ou 

partie, en limite, ou en retrait, ou au contact de 

ces voies et emprises publiques et voies ouvertes 

à la circulation publique, en fonction des 

particularités du site d’implantation et des 

contraintes techniques et fonctionnelles 

spécifiques à l’activité du service public et/ou 

collectif concerné. 
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Article 7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
Les règles d’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives s’avèrent trop 
contraignantes et rendent difficile l’installation de locaux économiques sur les parcelles OA 582 et 583. 
Il est proposé d’autoriser l’implantation des constructions avec un recul minimal de 2m des limites 
séparatives uniquement pour la zone UF.  
 
 

PLU EN VIGUEUR 

Zone UF – article 6 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UF – article 6 

Dispositions générales : 

- Toute construction nouvelle doit être 

implantée à une distance des limites 

séparatives de l'unité foncière au moins 

égale à la moitié de sa hauteur et jamais 

inférieure à 3,5 mètres.  

- A l'intérieur de la marge de recul, les 

éléments architecturaux tels que : balcons, 

emmarchements, poutres .... pourront être 

admis avec une saillie maximale de 1 

mètre. 

[…] 

Dispositions générales : 

- Toute construction nouvelle doit être 

implantée à une distance minimale de 2,0 

mètres des limites séparatives de l'unité 

foncière au moins égale à la moitié de sa 

hauteur et jamais inférieure à 3,5 mètres.  

- A l'intérieur de la marge de recul, les 

éléments architecturaux tels que : balcons, 

emmarchements, poutres .... pourront être 

admis avec une saillie maximale de 1 

mètre. 

[…] 

 

 

 

  



Modification de droit commun n°4 du PLU de La Saulce – RAPPORT DE PRESENTATION 
Approuvée le 23 mai 2022 2022 

 

SARL Alpicité – www.alpicite.fr 30 

 

Plan 4.3.1 Dispositions dérogatoires applicables à la zone UF1 Gandière 

La pièce n°4 relative aux documents graphiques du PLU de la commune de La Saulce est composée de 

4 plans :  

- 4.1 – Plan d’ensemble – 1 /10 000ème, 

- 4.2 – Plan du Village – 1 /2 000ème,  

- 4.3 – Plan de la Gandière – 1 /2 000ème, 

- 4.3.1 – Dispositions dérogatoires applicables à la zone UF1 Gandière – 1 /1 000ème.  

 

Le plan 4.3.1, relatif aux dispositions dérogatoires applicables à la zone UF1 Gandière, n’est plus lisible 

et ne permet d’appliquer les règles indiquées sur le plan.  

 

Plan 4.3.1 – Dispositions dérogatoires applicables à la zone UF1 

Comme évoqué dans le paragraphe précédent (cf. Article 6 – Implantation des constructions par 
rapport aux voies et emprises publiques, et voies ouvertes à la circulation publique) les règles 
d’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques ont été ajustées et 
permettent la suppression du plan 4.3.1.  
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Insertion paysagère des stationnements dans la zone UF1 

Une disposition particulière mise en place dans la zone UF1 impose que les aires de stationnements 
doivent être aménagées du côté de la voie d’accès et ne pas être visibles depuis la RD 1085. La 
commune souhaite assouplir cette règle tout en assurant la qualité des perceptions paysagères depuis 
la RD 1085. Ainsi, la commune ne souhaite plus imposer la réalisation des aires de stationnement du 
côté de la voie d’accès mais imposer la plantation d’une haie le long de cet axe afin de masquer la zone 
d’activités. 

PLU EN VIGUEUR 

Zone UF – article 11 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UF – article 11 

[…] 

- Clôtures : elles seront d’une hauteur minimum 
de 1,50 m mesurée à partir du niveau du terrain 
naturel. Elles seront constituées d’éléments 
panneaux-poteaux en acier galvanisé et plastifié 
(de type « Axor », « Atlantis » ou similaires). Les 
murs bahut en maçonnerie seront admis. En 
limite du domaine public (voies et espaces 
publics, et voies ouvertes à la circulation 
publique), les murs bahut seront obligatoires 
avec une hauteur minimum de 0,20 m par 
rapport au niveau du terrain fini. 

[…] 

[…] 

- Clôtures : elles seront d’une hauteur minimum 
de 1,50 m mesurée à partir du niveau du terrain 
naturel. Elles seront constituées d’éléments 
panneaux-poteaux en acier galvanisé et plastifié 
(de type « Axor », « Atlantis » ou similaires). Les 
murs bahut en maçonnerie seront admis. En 
limite du domaine public (voies et espaces 
publics, et voies ouvertes à la circulation 
publique), les murs bahut seront obligatoires 
avec une hauteur minimum de 0,20 m par 
rapport au niveau du terrain fini. 

Dans la zone UF1, la clôture le long de la RD 1085 
sera traitée sur le plan paysager avec 
l’implantation de haies vives composées 
d’essences locales. Les haies seront d’une 
hauteur maximale de 1,20 m.  
[…] 

 

  
PLU EN VIGUEUR 

Zone UF – article 12 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UF – article 12 

Cet article est applicable aux constructions 
nouvelles, aux extensions et aux changements 
d'affectation de locaux. 

Le stationnement des véhicules doit être assuré 
sur l'unité foncière et en dehors de la chaussée. 

Le stationnement des véhicules et les dessertes 
doivent correspondre aux besoins des 
constructions. 

Pour les entreprises artisanales, ou 
commerciales, ces espaces doivent être 
suffisants pour assurer notamment l'évolution et 
le stationnement des véhicules de livraison, de 
service et le stationnement des véhicules du 
personnel et de la clientèle. 

 

Cet article est applicable aux constructions 
nouvelles, aux extensions et aux changements 
d'affectation de locaux. 

Le stationnement des véhicules doit être assuré 
sur l'unité foncière et en dehors de la chaussée. 

Le stationnement des véhicules et les dessertes 
doivent correspondre aux besoins des 
constructions. 

Pour les entreprises artisanales, ou 
commerciales, ces espaces doivent être 
suffisants pour assurer notamment l'évolution et 
le stationnement des véhicules de livraison, de 
service et le stationnement des véhicules du 
personnel et de la clientèle. 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone UF – article 12 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UF – article 12 

Disposition particulière : sur les terrains situés 
dans la zone UF1, le long de la RD 1085, les aires 
de stationnement (personnel, visiteurs, 
exposition et stockage de véhicules, de 
matériaux ou matériels divers,…) devront être 
aménagées du côté de la voie d’accès (route de 
Fouillouse), et ne pas être visibles depuis la RD 
1085.  

Les normes minimales de stationnement par 
fonction sont celles définies comme suit : 

Afin d'assurer, en dehors des voies publiques, le 
stationnement des véhicules légers 
correspondant aux besoins des constructions et 
installations, il est exigé : 

- une place par tranche de 80 m2 de surface 
de plancher, avec au minimum une place par 
établissement, 

 

Sauf dispositions particulières précisées dans le 
règlement de la zone considérée, les dimensions 
standards d'une place de stationnement sont 
fixées à 5 m x 2,5 m. 

Disposition particulière : sur les terrains situés 
dans la zone UF1, le long de la RD 1085, les aires 
de stationnement (personnel, visiteurs, 
exposition et stockage de véhicules, le stockage 
de matériaux ou matériels divers,…) devront être 
aménagées du côté de la voie d’accès (route de 
Fouillouse), et ne devra pas être visibles depuis 
la RD 1085.  

Les normes minimales de stationnement par 
fonction sont celles définies comme suit : 

Afin d'assurer, en dehors des voies publiques, le 
stationnement des véhicules légers 
correspondant aux besoins des constructions et 
installations, il est exigé : 

- une place par tranche de 80 m2 de surface 
de plancher, avec au minimum une deux 
places par établissement, 

 

Sauf dispositions particulières précisées dans le 
règlement de la zone considérée, les dimensions 
standards d'une place de stationnement sont 
fixées à 5 m x 2,5 m. 

 
 
 
 

PLU EN VIGUEUR 

Zone UF – article 13 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UF – article 13 

[…] 

-  Espaces libres et espaces verts à créer 

Tous les espaces non bâtis et non occupés par le 
stationnement des véhicules doivent être 
aménagés et entretenus en espaces verts 
(engazonnement …). 

En ce qui concerne les projets de construction à 
usage d’activités jouxtant les zones d’habitat, un 
traitement paysager spécifique (talutage, haies, 
plantations, …) pourra être exigé afin de 
permettre une bonne intégration des 
constructions dans leur environnement. 

[…] 

-  Espaces libres et espaces verts à créer 

Tous les espaces non bâtis et non occupés par le 
stationnement des véhicules doivent être 
aménagés et entretenus en espaces verts 
(engazonnement …). L’emprise au sol totale des 
espaces verts aménagés et entretenus devra 
atteindre au moins 15 % de l’unité foncière. 

En ce qui concerne les projets de construction à 
usage d’activités jouxtant les zones d’habitat, un 
traitement paysager spécifique (talutage, haies, 
plantations, …) pourra être exigé afin de 
permettre une bonne intégration des 
constructions dans leur environnement. 

Dans la zone UF1, une haie vive composée 
d’essences locales variées sera plantée le long de 
la RD 1085. Les haies seront d’une hauteur 
inférieure à 1,20 m. 
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3.1.7 Favoriser l’installation d’entreprises dans les zones AUa1 et AUa2 en 
harmonisant et simplifiant les règles d’implantation tout en respectant le 
cadre fixé par la ZAC 

Le règlement actuel est un frein au développement de la ZAC Gandière. En effet, les différentes règles 
liées à l’occupation des sols (emprise au sol des constructions, emprise au sol des espaces verts, 
emprise au sol des stationnements) posent des difficultés d’application et peuvent être en 
contradiction entre elles. Ces règles soient simplifiées pour faciliter l’implantation d’entreprises dans 
cette zone d’activités. 
 

Article 9 – Emprise au sol des constructions 
La notion de Coefficient d’Occupation du Sol – COS a été supprimée par la Loi ALUR afin de favoriser 

la densification des espaces bâtis. Afin de prendre en compte cette évolution législative tout en 

garantissant des espaces libres au sein des ténements, le coefficient d’emprise au sol est ajusté.  

 
PLU EN VIGUEUR 

Zone AUa – article 9 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUa – article 9 

L’emprise au sol totale des constructions 
existantes et projetées sur une même unité 
foncière ne peut excéder 35% de l’unité 
foncière.  

Dans le secteur AUa4, cette emprise pourra être 
portée à 40 % de l’unité foncière. 

 

L’emprise au sol totale des constructions 
existantes et projetées sur une même unité 
foncière ne peut excéder 35 50% de l’unité 
foncière. 

Dans le secteur AUa4, cette emprise pourra être 
portée à 40 % de l’unité foncière. 

 

Article 12 – Obligations en matière de réalisation d’aires de stationnement 

Le règlement du PLU en vigueur limite l’emprise au sol des aires de stationnement et les voies de 

desserte à 35% de l’unité foncière. Cette rédaction pose des difficultés d’application et ne permet pas 

toujours d’aménager des espaces suffisants pour assurer l’évolution et le stationnement des véhicules 

nécessaires au fonctionnement des activités économiques. La présente modification du PLU propose 

de supprimer cette obligation tout en maintenant les obligations en matière de stationnement.    

 

En ce qui concerne le stationnement des 2 roues, il est proposé que la réalisation des places de 
stationnement soit proportionnée à la nature du projet.  
 

PLU EN VIGUEUR 

Zone AUa – article 12 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUa – article 12 

Le stationnement des véhicules doit être assuré 
sur l'unité foncière et en dehors de la chaussée. 

Le stationnement des véhicules et les dessertes 
doivent correspondre aux besoins des 
constructions. 

L’emprise au sol totale des aires de 
stationnement et des voies de desserte interne 
ne peut excéder 35% de l’unité foncière. 

Ces espaces doivent être suffisants pour assurer 
notamment l'évolution et le stationnement des 

Le stationnement des véhicules doit être assuré 
sur l'unité foncière et en dehors de la chaussée. 

Le stationnement des véhicules et les dessertes 
doivent correspondre aux besoins des 
constructions. 

L’emprise au sol totale des aires de 
stationnement et des voies de desserte interne 
ne peut excéder 35% de l’unité foncière. 

Ces espaces doivent être suffisants pour assurer 
notamment l'évolution et le stationnement des 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone AUa – article 12 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUa – article 12 

véhicules de livraison, de service et le 
stationnement des véhicules du personnel et de 
la clientèle. 

[…] 

- Deux roues :  

Des emplacements pour deux-roues (cycles et 2 
roues motorisés) sont obligatoires, à raison 
d’une aire de 2% de la surface de plancher de la 
construction. 

véhicules de livraison, de service et le 
stationnement des véhicules du personnel et de 
la clientèle. 

[…] 

- Deux roues :  

Des emplacements pour deux-roues (cycles et 2 
roues motorisés) sont obligatoires, à raison 
d’une aire de 2% de la surface de plancher de la 
construction devront être proportionnés à la 
nature du projet.  

 

 

Article 13 – Obligations en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs et de 

plantation 
L’article 13 en vigueur dans la zone concernée impose que 25% de l’emprise au sol du tènement soit 

dédiée aux espaces verts. L’écriture actuelle est très contraignante pour les acteurs économiques qui 

souhaitent s’installer dans la zone d’activités de la Gandière et constitue un véritable frein à son 

développement. Il est proposé de réduire cette surface dédiée aux espaces verts à 10% afin de 

favoriser la densité de la zone d’activités et optimiser sa fonctionnalité pour l’implantation d’activités 

économiques.  

 
PLU EN VIGUEUR 

Zone AUa – article 13 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUa – article 13 

Espaces boisés classés 

Cette zone n’est pas concernée par la présence 
d’espaces boisés classés. 

Espaces privés (unité foncière) : 

L’emprise au sol totale des espaces verts 
aménagés et entretenus devra atteindre au 
moins 30 % de l’unité foncière. 

-  Plantations sur les aires de stationnement non 
couvertes 

Les aires de stationnement doivent être plantées 
à raison d'un arbre pour quatre à six 
emplacements de voiture, suivant disposition et 
organisation du parking.  

-  Espaces libres et espaces verts à créer 

Un traitement paysager spécifique (talutage, 
haies, plantations....) sera être exigé afin de 
permettre une bonne intégration des 
constructions dans leur environnement. 

 

[…] 

Espaces boisés classés 
Cette zone n’est pas concernée par la présence 
d’espaces boisés classés. 
Espaces privés (unité foncière) : 
L’emprise au sol totale des espaces verts 
aménagés et entretenus devra atteindre au 
moins 30 % 10 % de l’unité foncière. 
De plus, dans les marges de recul situées le long 
des voies et emprises publiques, des espaces 
verts devront être réalisés sur une bande d’une 
largeur minimale de 2,5 mètres.  
-  Plantations sur les aires de stationnement non 
couvertes 
Les aires de stationnement doivent être plantées 
à raison d'un arbre pour quatre à six 
emplacements de voiture véhicules, suivant 
disposition et organisation du parking.  
-  Espaces libres et espaces verts à créer 
Un traitement paysager spécifique (talutage, 
haies, plantations....) sera être exigé afin de 
permettre une bonne intégration des 
constructions dans leur environnement. 

[…] 
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3.1.8 Ajustement des règles d’implantation des annexes 

Le règlement du PLU en vigueur ne définit pas de prescriptions particulières pour les abris de jardins, 
annexes et garages. Lorsqu’une autorisation d’urbanisme porte sur une telle construction, le service 
instructeur applique les prescriptions liées aux constructions à destination d’habitation ce qui pose des 
difficultés d’application.  
La présente modification du PLU permet de définir des règles spécifiques pour les annexes.   
 
Article 6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques, et voies 

ouvertes à la circulation publique 

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone UA – article 6 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UA – article 6 

- Toute construction nouvelle doit être 
implantée pour tous les niveaux à l’alignement 
des voies (chaussée et trottoirs) et emprises 
publiques existantes et futures.  

Toutefois, des décrochements sont possibles 
pour rompre la monotonie d'un linéaire trop 
important de façade, pour marquer une entrée 
d'immeuble, pour traiter de façon originale les 
angles d'îlots, pour mieux aménager l'espace 
devant toutes activités intégrées à l'habitat et 
situées en rez-de-chaussée (bureaux, 
commerces, etc...) et pour assurer un bon 
ensoleillement des façades. 

- A l’intérieur des marges de recul 
éventuellement portées au document 
graphique, les éléments architecturaux tels que 
balcons, emmarchements, poutres, … pourront 
être admis avec une saillie maximale de 1 mètre. 

- Pour les implantations par rapport aux 
emprises publiques hors voiries (places ...) : la 
construction projetée pourra être implantée soit 
à 3 mètres, soit à l’alignement. 

- Dans le cas de surélévation de bâtiments 
existants, l’alignement existant sera conservé. 

- Dans le cas d’opérations de réhabilitation, le 
respect de l’alignement existant pourra être 
imposé. 

 

- Toute construction nouvelle doit être 
implantée pour tous les niveaux à l’alignement 
des voies (chaussée et trottoirs) et emprises 
publiques existantes et futures.  

Toutefois, des décrochements sont possibles 
pour rompre la monotonie d'un linéaire trop 
important de façade, pour marquer une entrée 
d'immeuble, pour traiter de façon originale les 
angles d'îlots, pour mieux aménager l'espace 
devant toutes activités intégrées à l'habitat et 
situées en rez-de-chaussée (bureaux, 
commerces, etc...) et pour assurer un bon 
ensoleillement des façades. 

- A l’intérieur des marges de recul 
éventuellement portées au document 
graphique, les éléments architecturaux tels que 
balcons, emmarchements, poutres, … pourront 
être admis avec une saillie maximale de 1 mètre. 

- Pour les implantations par rapport aux 
emprises publiques hors voiries (places ...) : la 
construction projetée pourra être implantée soit 
à 3 mètres, soit à l’alignement. 

- Dans le cas de surélévation de bâtiments 
existants, l’alignement existant sera conservé. 

- Dans le cas d’opérations de réhabilitation, le 
respect de l’alignement existant pourra être 
imposé. 

- Pour les annexes, l’implantation est libre.  

- Les piscines doivent s’implanter à une distance 
au moins égale à 1m de la limite séparative. 
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De plus, pour la zone UB les retraits des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
ainsi qu’aux voies privées ouvertes à la circulation publique sont ajustés en fonction de la nature des 
voies et de leur fréquentation.  
 

PLU EN VIGUEUR 

Zone UB – article 6 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UB – article 6 

De manière générale, toute construction 

nouvelle doit être implantée à une distance 

minimale de : 

. 35 m s’il s’agit d’habitat, 30 m s’il s’agit 

d’activités, à partir de l’axe de l’A51  

. 4 m de la limite d’emprise des autres 

voies existantes ou futures. 

Dans le secteur UB1m1, les constructions 

nouvelles pourront être implantées à une 

distance minimale de 3 m de la limite 

d’emprise de l’avenue Napoléon (ancienne 

RD 1085). 

- A l’intérieur des marges de recul 

éventuellement portées au document 

graphique, les éléments architecturaux tels 

que balcons, emmarchements, poutres, 

débords de toitures… pourront être admis 

avec une saillie maximale de 1 mètre. 

- Dans le cas de surélévations des 

bâtiments existants, l’alignement existant 

sera conservé. 

- Dans le cas d’opérations de réhabilitation, 

le respect de l’alignement existant pourra 

être imposé. 

- Les règles de distance ci-dessus ne 

s’appliquent pas aux constructions, 

installations et ouvrages nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif, qui 

peuvent s’implanter, pour tout ou partie, 

en limite, ou en retrait, ou au contact de 

ces voies et emprises publiques et voies 

ouvertes à la circulation publique, en 

fonction des particularités du site 

d’implantation et des contraintes 

techniques et fonctionnelles spécifiques à 

l’activité du service public et/ou collectif 

concerné. 

De manière générale, toute construction 

nouvelle doit être implantée à une distance 

minimale de : 

. 35 m s’il s’agit d’habitat, 30 m s’il s’agit 

d’activités, à partir de l’axe de l’A51  

. 4 m de la limite d’emprise des avenues 

de Marseille, Napoléon et des 3 frères 

Martel pour les annexes et piscines, 

. 3 m de la limite d’emprise des autres 

voies existantes ou futures et 1 m de la 

limite d’emprise des autres voies 

existantes ou futures pour les annexes 

et les piscines. 

Dans le secteur UB1m1, les constructions 

nouvelles pourront être implantées à une 

distance minimale de 3 m de la limite 

d’emprise de l’avenue Napoléon (ancienne 

RD 1085). 

- A l’intérieur des marges de recul 

éventuellement portées au document 

graphique, les éléments architecturaux tels 

que balcons, emmarchements, poutres, 

débords de toitures… pourront être admis 

avec une saillie maximale de 1 mètre. 

- Dans le cas de surélévations des 

bâtiments existants, l’alignement existant 

sera conservé. 

- Dans le cas d’opérations de réhabilitation, 

le respect de l’alignement existant pourra 

être imposé. 

- Les règles de distance ci-dessus ne 

s’appliquent pas aux constructions, 

installations et ouvrages nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif, qui 

peuvent s’implanter, pour tout ou partie, 

en limite, ou en retrait, ou au contact de 

ces voies et emprises publiques et voies 

ouvertes à la circulation publique, en 

fonction des particularités du site 

d’implantation et des contraintes 

techniques et fonctionnelles spécifiques à 

l’activité du service public et/ou collectif 

concerné. 
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Article 7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 
PLU EN VIGUEUR 

Zone UA – article 7 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UA – article 7 

1.1. Limites latérales 

- Dans une bande de 15 mètres comptés à 
partir de l'alignement de la voie, toute 
construction peut être implantée d'une 
limite latérale à l'autre. Des différences de 
hauteur ou des décrochements peuvent 
être admis s'ils ne nuisent pas à la 
conservation ou à la mise en valeur des 
perspectives et paysages urbains. 

- Au-delà de la bande de 15 mètres, les 
dispositions prévues aux alinéas 2, 3 et 4 ci-
après sont applicables. 

1.2. Limites de fond de parcelle 

- La distance par rapport à la limite de fond 
de parcelle sera au moins égale à la moitié 
de la hauteur du bâtiment sans pouvoir 
être inférieure à 3 mètres. 

Toutefois, dans cette bande de terrain, 
les dispositions prévues aux alinéas 3 et 
4 ci-après peuvent être applicables. 

2 – En dehors de la bande de 15 m de 
l’alignement, toute construction nouvelle doit 
être implantée à une distance des limites 
séparatives de l'unité foncière au moins égale 
à la moitié de sa hauteur et jamais inférieure à 
3 mètres. 

3 - A l'intérieur des marges de recul 
éventuellement portées au document 
graphique, les éléments architecturaux tels 
que balcons, emmarchements, poutres ... 
pourront être admis avec une saillie maximale 
de 1 mètre. 

4 - L'implantation en limite séparative est 
admise sous réserve que la construction soit 
limitée à 2,5 mètres de hauteur sur la sablière 
(non compris une tolérance de 1 mètre pour 
pignon). 

 

1.1. Limites latérales 

- Dans une bande de 15 mètres comptés à partir 
de l'alignement de la voie, toute construction 
peut être implantée d'une limite latérale à 
l'autre. Des différences de hauteur ou des 
décrochements peuvent être admis s'ils ne 
nuisent pas à la conservation ou à la mise en 
valeur des perspectives et paysages urbains. 

- Au-delà de la bande de 15 mètres, les 
dispositions prévues aux alinéas 2, 3 et 4 ci-
après sont applicables sauf pour les annexes 

qui peuvent s’implanter avec un retrait 

minimal de 1,5 mètres à condition qu'elles 

n'excèdent pas 2,50 m de hauteur à 

l’égout du toit (non compris une tolérance 

de 1 mètre pour pignon). 

1.2. Limites de fond de parcelle ou d’unité foncière 

- La distance par rapport à la limite de fond de 
parcelle sera au moins égale à la moitié de la 
hauteur du bâtiment sans pouvoir être 
inférieure à 3 mètres et à 1,5 mètres pour les 
annexes à condition qu'elles n'excèdent pas 
2,50 m de hauteur à l’égout du toit (non compris 
une tolérance de 1 mètre pour pignon).  

Toutefois, dans cette bande de terrain, les 
dispositions prévues aux alinéas 3 et 4 ci-après 
peuvent être applicables. 

2 – En dehors de la bande de 15 m de l’alignement, 
toute construction nouvelle doit être implantée à 
une distance des limites séparatives de l'unité 
foncière au moins égale à la moitié de sa hauteur 
et jamais inférieure à 3 mètres. 

3 - A l'intérieur des marges de recul 
éventuellement portées au document graphique, 
les éléments architecturaux tels que balcons, 
emmarchements, poutres ... pourront être admis 
avec une saillie maximale de 1 1,2 mètre. 

4 - L'implantation en limite séparative est admise 
uniquement pour les piscines sous réserve que la 
construction soit limitée à 2,5 mètres de hauteur 
sur la sablière (non compris une tolérance de 1 
mètre pour pignon). 

Les piscines doivent s’implanter à une distance au 
moins égale à 1m de la limite séparative. 
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PLU EN VIGUEUR 

Zones UB et AUh – article 7 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zones UB et AUh – article 7 

- Toute construction nouvelle doit être 
implantée à une distance des limites séparatives 
de l'unité foncière au moins égale à la moitié de 
sa hauteur et jamais inférieure à 3 mètres. 

- A l'intérieur de ce recul, les éléments 
architecturaux tels que : balcons, 
emmarchements, poutres .... pourront être 
admis avec une saillie maximale de 1 mètre. 

- Les piscines non couvertes doivent être 
implantées à une distance minimum de 4 m des 
limites d’emprise. 

- Les règles de distance ci-dessus ne s’appliquent 
pas aux constructions, installations et ouvrages 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, qui peuvent s’implanter, pour tout ou 
partie, en limite, ou en retrait, ou en contact, de 
ces limites séparatives, tous éléments de 
construction pris en compte, sans débords ni 
surplombs, en fonction des particularités du site 
d’implantation et des contraintes techniques et 
fonctionnelles spécifiques à l’activité du service 
public et/ou collectif concerné.  

- Toute construction nouvelle doit être 
implantée à une distance des limites séparatives 
de l'unité foncière au moins égale à la moitié de 
sa hauteur et jamais inférieure à 3 mètres sauf 
pour les annexes qui peuvent s’implanter 
librement à condition qu'elles n'excèdent pas 
2,50 mètres de hauteur à l’égout de toiture (non 
compris une tolérance de 1 mètre pour pignon) 
pour celles implantées en limite séparative ou en 
retrait de moins de 3 mètres des limites 
séparatives. 

Les piscines doivent s’implanter à une distance 
au moins égale à 1m de la limite séparative. 

- A l'intérieur de ce recul, les éléments 
architecturaux tels que : balcons, 
emmarchements, poutres .... pourront être 
admis avec une saillie maximale de 1 mètre. 

- Les piscines non couvertes doivent être 
implantées à une distance minimum de 4 m des 
limites d’emprise. 

- Les règles de distance ci-dessus ne s’appliquent 
pas aux constructions, installations et ouvrages 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif, qui peuvent s’implanter, pour tout ou 
partie, en limite, ou en retrait, ou en contact, de 
ces limites séparatives, tous éléments de 
construction pris en compte, sans débords ni 
surplombs, en fonction des particularités du site 
d’implantation et des contraintes techniques et 
fonctionnelles spécifiques à l’activité du service 
public et/ou collectif concerné.  
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Article 8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 
 

PLU EN VIGUEUR 

Zone UA – article 8 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UA – article 8 

Dans tous les cas, les constructions non 
contiguës implantées vis-à-vis sur une même 
unité foncière, doivent l'être de telle sorte que 
soit aménagé entre elles un espace suffisant 
pour permettre l'entretien des marges 
d'isolement et des constructions elles-mêmes, et 
s'il y a lieu, le passage et le bon fonctionnement 
des moyens de lutte contre 1'incendie et autres 
moyens de secours ou d'urgence ainsi que de 
bonnes conditions d'éclairement, de salubrité de 
sécurité, etc...  

La largeur de cet espace ne sera jamais inférieure 
à 3 mètres (à l'exception des piscines non 
couvertes). 

Dans tous les cas, les constructions non 
contiguës implantées vis-à-vis sur une même 
unité foncière, doivent l'être de telle sorte que 
soit aménagé entre elles un espace suffisant 
pour permettre l'entretien des marges 
d'isolement et des constructions elles-mêmes, et 
s'il y a lieu, le passage et le bon fonctionnement 
des moyens de lutte contre 1'incendie et autres 
moyens de secours ou d'urgence ainsi que de 
bonnes conditions d'éclairement, de salubrité de 
sécurité, etc...  

La largeur de cet espace ne sera jamais inférieure 
à 3 mètres (à l'exception des piscines non 
couvertes) à l’exception des annexes qui 
pourront s’implanter librement. 

 
 

PLU EN VIGUEUR 

Zone UB – article 8 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UB – article 8 

Dans tous les cas, les constructions non 
contiguës implantées en vis-à-vis sur une même 
unité foncière, doivent l'être de telle sorte que 
soit aménagé entre elles un espace suffisant 
pour permettre l'entretien des marges 
d'isolement et des constructions elles-mêmes, et 
s'il y a lieu, le passage et le bon fonctionnement 
des moyens de lutte contre l'incendie et autres 
moyens de secours ou d'urgence ainsi que de 
bonnes conditions d'éclairement, de salubrité de 
sécurité, etc...  

La largeur de cet espace ne sera jamais inférieure 
à 3,5 mètres (à l'exception des piscines non 
couvertes). 

Dans tous les cas, les constructions non 
contiguës implantées en vis-à-vis sur une même 
unité foncière, doivent l'être de telle sorte que 
soit aménagé entre elles un espace suffisant 
pour permettre l'entretien des marges 
d'isolement et des constructions elles-mêmes, et 
s'il y a lieu, le passage et le bon fonctionnement 
des moyens de lutte contre l'incendie et autres 
moyens de secours ou d'urgence ainsi que de 
bonnes conditions d'éclairement, de salubrité de 
sécurité, etc...  

La largeur de cet espace ne sera jamais inférieure 
à 3,5 mètres (à l'exception des piscines non 
couvertes) à l’exception des annexes qui 
pourront s’implanter librement. 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 8 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUh – article 8 

Dès lors que les constructions ne sont pas 
implantées en contiguïté, la distance D de tout 
point de l'une, au point le plus bas et le plus 
proche de l'autre, doit au moins être égale à la 
différence d'altitude entre ces deux points (D 
supérieur ou égal à H), sans pouvoir être 
inférieure à 3,5 m. Une distance inférieure peut 
être autorisée pour l’implantation de piscines 
non couvertes. 

 

Dès lors que les constructions ne sont pas 
implantées en contiguïté, la distance D de tout 
point de l'une, au point le plus bas et le plus 
proche de l'autre, doit au moins être égale à la 
différence d'altitude entre ces deux points (D 
supérieur ou égal à H), sans pouvoir être 
inférieure à 3,5 m à l’exception des annexes qui 
pourront s’implanter librement. Une distance 
inférieure peut être autorisée pour 
l’implantation de piscines non couvertes. 
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3.1.9 Ajustement des règles d’aspect extérieur des constructions – article 11 

Annexes : Le règlement du PLU en vigueur ne définit pas de prescriptions particulières pour les abris 
de jardins, annexes et garages. Lorsqu’une autorisation d’urbanisme porte sur une telle construction, 
le service instructeur applique les prescriptions liées aux constructions à destination d’habitation ce 
qui pose des difficultés d’application. Les modifications du règlement du PLU permettent de définir 
des règles spécifiques pour garantir l’insertion des annexes.  
 
Aspect des constructions :  La commune souhaite renforcer les prescriptions règlementaires visant à 
assurer l’intégration paysagères des constructions dans le paysage communal. Les ajustements du 
règlement renforcent le caractère provençal de la commune en :  

- Précisant l’aspect et la couleur des toitures,  
- Limitant l’aspect bois sur les façades, 
- Imposant la présence de volets battants sur les façades vues depuis l’espace public, 
- Précisant l’aspect des clôtures.  

 
PLU EN VIGUEUR 

Zone UA – article 11 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UA – article 11 

De manière générale, tout projet 
d’aménagement de construction déjà existante, 
de même que tout projet de construction 
nouvelle doit s’intégrer à l’existant et présenter 
une bonne adaptation au sol. 

Tout projet doit prendre en compte une certaine 
unité architecturale (forme, volume, choix des 
matériaux et des couleurs). 

Les caractères dominants obligatoires de la 
construction sont les suivants :  

Rappel : ces indications ne s’appliquent pas aux 
bâtiments et ouvrages publics d’infrastructures 
et de superstructures nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 

- Volumes : 

Les constructions annexes (garages, abris ...) 
seront accolées ou intégrées au bâtiment 
principal.  

Toitures : d’une manière générale, les toitures 
présenteront au moins 2 pentes comprises entre 
25 et 35 %. Toutefois, une seule pente peut être 
admise en cas de contrainte technique (forte 
pente du terrain, bâtiment accolé, etc. ...). 

Des toitures-terrasses peuvent être admises, 
dans la limite d’une surface de 20 m2, dans la 
mesure où elles s’intègrent à l’environnement 
urbain et bâti. 

La couverture sera réalisée en tuiles canal ou 
matériau similaire à la dominante de la zone. 

Les ouvertures autorisées en toiture sont les 
châssis et les lucarnes à 2 pentes, dont les 

De manière générale, tout projet 
d’aménagement de construction déjà existante, 
de même que tout projet de construction 
nouvelle doit s’intégrer à l’existant et présenter 
une bonne adaptation au sol. 

Tout projet doit prendre en compte une certaine 
unité architecturale (forme, volume, choix des 
matériaux et des couleurs). 

Les caractères dominants obligatoires de la 
construction sont les suivants :  

Rappel : ces indications ne s’appliquent pas aux 
bâtiments et ouvrages publics d’infrastructures 
et de superstructures nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 

Rappel : Les bâtiments et ilots identifiés au titre 
de l’article L123-1-5 du code de l’urbanisme 
doivent respecter les dispositions de l’article 20 
édictées aux dispositions générales du présent 
règlement. 

- Volumes : 

Les constructions annexes (garages, abris ...) 
seront accolées ou intégrées au bâtiment 
principal.  

Toitures : d’une manière générale, les toitures 
présenteront au moins 2 pentes comprises entre 
25 et 35 %. Toutefois, une seule pente peut être 
admise en cas de contrainte technique (forte 
pente du terrain, bâtiment accolé, etc. ...). Par 
ailleurs, des pentes de toitures différentes sont 
admises pour les annexes. 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone UA – article 11 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UA – article 11 

dimensions seront en harmonie avec les 
volumes. 

Façades : elles doivent présenter une unité 
architecturale en harmonie avec l’existant. 

Menuiseries : les volets se rabattront en façade. 
Les volets roulants ne pourront être admis qu’en 
cas de difficultés techniques avérées. 

Vitrines des boutiques : leur hauteur n’excèdera 
pas le niveau du rez-de-chaussée. D’une manière 
générale, le style ancien en bois sera conservé. 
Le métal sera toléré en fonction d’un traitement 
adapté. 

Clôtures : elles seront conformes au caractère de 
la zone. 

. Les murs pleins n’excèderont pas 1.60 m de 
hauteur par rapport au niveau du terrain naturel. 

. Les murs mixtes (sur bahut plus grillage) 
n’excèderont pas 1.80 par rapport au niveau du 
terrain naturel. 

Les dispositifs en mur-bahut sont obligatoires en 
limite d’emprise sur les voies et espaces publics 
et sur les voies ouvertes à la circulation publique. 

 

Des toitures-terrasses peuvent être admises, 
dans la limite d’une surface de 20 m2, dans la 
mesure où elles s’intègrent à l’environnement 
urbain et bâti. 

La couverture sera réalisée en d’aspect tuiles 
canal de couleur rouge sombre à orangé et/ou 
en harmonie avec les teintes dominantes 
environnantes. ou matériau similaire à la 
dominante de la zone. 

Les ouvertures autorisées en toiture sont les 
châssis et les lucarnes à 2 pentes, dont les 
dimensions seront en harmonie avec les 
volumes. 

Les règles précédentes ne s’appliquent pas pour 
les pergolas, vérandas et serres de jardin sous 
réserve que ces dispositifs soient en harmonie 
avec les constructions existantes et 
l’environnement.  

Façades : elles doivent présenter une unité 
architecturale en harmonie avec l’existant. 
L’aspect bois est autorisé uniquement sur 20% 
de chacune des façades.  

Les règles précédentes ne s’appliquent pas pour 
les pergolas, vérandas et serres de jardin sous 
réserve que ces dispositifs soient en harmonie 
avec les constructions existantes et 
l’environnement 

Menuiseries : les façades vues depuis l’espace 
public comporteront obligatoirement des volets 
qui se rabattront en façade. Les volets roulants 
ne pourront être admis qu’en cas de difficultés 
techniques avérées. 

Les règles précédentes ne s’appliquent pas pour 
les pergolas, vérandas et serres de jardin sous 
réserve que ces dispositifs soient en harmonie 
avec les constructions existantes et 
l’environnement 

Vitrines des boutiques : leur hauteur n’excèdera 
pas le niveau du rez-de-chaussée. D’une manière 
générale, le style ancien en bois sera conservé. 
Le métal sera toléré en fonction d’un traitement 
adapté. 

Clôtures : elles seront conformes au caractère de 
la zone. 

. Les murs pleins n’excèderont pas 1.60 m de 
hauteur par rapport au niveau du terrain naturel. 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone UA – article 11 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UA – article 11 

. Les murs mixtes (sur bahut plus grillage rigide 
ou dispositif à clair voie) n’excèderont pas 1.80 
par rapport au niveau du terrain naturel. 

Les dispositifs en mur-bahut sont obligatoires en 
limite d’emprise sur les voies et espaces publics 
et sur les voies ouvertes à la circulation publique. 

Annexes : elles devront être construites dans les 
mêmes matériaux que le bâtiment principal pour 
s'harmoniser avec lui, sauf pour les cabanons / 
abris de jardins qui pourront être d’aspect 100 % 
bois, dans la limite de 10 m² d’emprise au sol et 
de surface de plancher présentant cet aspect sur 
l’unité foncière. 

 

 

 

 

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone UB – article 11 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UB – article 11 

Les constructions doivent présenter un aspect 
compatible avec le caractère ou l’intérêt des 
lieux avoisinants, des sites et des paysages. 

Tout projet d’aménagement de construction 
déjà existante, de même que tout projet de 
construction nouvelle doit s’intégrer à l’existant 
et présenter une bonne adaptation au sol. 

Tout projet doit prendre en compte une certaine 
unité architecturale (forme, volume, choix des 
matériaux et des couleurs). 

Caractéristiques dominantes des constructions à 
usage d’habitat et d’établissement à vocation 
sanitaire et médicale et d’accueil collectif :  

Rappel : ces indications ne s’appliquent pas aux 
bâtiments et ouvrages publics d’infrastructures 
et de superstructures nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 

- Volumes : d’une manière générale, la 
multiplicité des volumes sera évitée, en 
regroupant les constructions 

- Toitures : d’une manière générale, les toitures 
présenteront au moins 2 pentes comprises entre 
25 et 35 %, composées de matériaux conformes 
à la dominante de la zone. 

Les toitures-terrasses pourront être admises sur 
les constructions annexes sur justifications 

Les constructions doivent présenter un aspect 
compatible avec le caractère ou l’intérêt des 
lieux avoisinants, des sites et des paysages. 

Tout projet d’aménagement de construction 
déjà existante, de même que tout projet de 
construction nouvelle doit s’intégrer à l’existant 
et présenter une bonne adaptation au sol. 

Tout projet doit prendre en compte une certaine 
unité architecturale (forme, volume, choix des 
matériaux et des couleurs). 

Caractéristiques dominantes des constructions à 
usage d’habitat et d’établissement à vocation 
sanitaire et médicale et d’accueil collectif :  

Rappel : ces indications ne s’appliquent pas aux 
bâtiments et ouvrages publics d’infrastructures 
et de superstructures nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 

Rappel : Les bâtiments et ilots identifiés au titre 
de l’article L123-1-5 du code de l’urbanisme 
doivent respecter les dispositions de l’article 20 
édictées aux dispositions générales du présent 
règlement. 

- Volumes : d’une manière générale, la 
multiplicité des volumes sera évitée, en 
regroupant les constructions 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone UB – article 11 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UB – article 11 

techniques. Un seul versant pourra être admis 
pour les constructions accolées. 

Ouvertures : elles seront en harmonie avec 
l’architecture locale. Châssis et lucarnes seront 
adaptés au volume de la construction. 

- Façades : elles doivent présenter une unité 
architecturale en harmonie avec l’existant. 

- Menuiseries : d’une manière générale, les 
volets se rabattront en façade. Les volets 
roulants ne pourront être admis qu’en cas de 
difficultés techniques avérées. 

- Adaptation au sol : tout projet respectera le 
terrain naturel de manière à limiter les 
mouvements de sol excessifs. La construction de 
tout mur de soutènement d’une hauteur 
supérieure à 2 m est soumise à déclaration de 
travaux. La hauteur maximum de la partie visible 
des murs de soutènement ne devra pas dépasser 
3 m. 

- Clôtures : leur hauteur n’excèdera pas 1.50 m 
mesuré à partir du niveau du terrain naturel 

Elles seront soit en simple grillage, soit mixtes 
avec mur bahut surmonté de grillage. 

Le tout sera traité au plan paysager. Les haies 
vives seront d’une hauteur inférieure à 2 m. 

Les dispositifs en mur-bahut sont obligatoires en 
limite d’emprise sur les voies et espaces publics 
et sur les voies ouvertes à la circulation publique. 

- Toitures : d’une manière générale, les toitures 
présenteront au moins 2 pentes comprises entre 
25 et 35 %, composées de matériaux conformes 
à la dominante de la zone. Par ailleurs, des 
pentes de toitures différentes sont admises pour 
les annexes. 

Les toitures-terrasses pourront être admises sur 
les constructions annexes sur justifications 
techniques. Un seul versant pourra être admis 
pour les constructions accolées. 

Les règles précédentes ne s’appliquent pas pour 
les pergolas, vérandas et serres de jardin sous 
réserve que ces dispositifs soient en harmonie 
avec les constructions existantes et 
l’environnement 

- Ouvertures : elles seront en harmonie avec 
l’architecture locale. Châssis et lucarnes seront 
adaptés au volume de la construction. 

- Façades : elles doivent présenter une unité 
architecturale en harmonie avec l’existant. 
L’aspect bois est autorisé uniquement sur 20% 
de chacune des façades. 

Les règles précédentes ne s’appliquent pas pour 
les pergolas, vérandas et serres de jardin sous 
réserve que ces dispositifs soient en harmonie 
avec les constructions existantes et 
l’environnement 

- Menuiseries : d’une manière générale, les 
volets se rabattront en façade. Les volets 
roulants ne pourront être admis qu’en cas de 
difficultés techniques avérées. 

- Adaptation au sol : tout projet respectera le 
terrain naturel de manière à limiter les 
mouvements de sol excessifs. La construction de 
tout mur de soutènement d’une hauteur 
supérieure à 2 m est soumise à déclaration de 
travaux. La hauteur maximum de la partie visible 
des murs de soutènement ne devra pas dépasser 
3 m. 

- Clôtures : leur hauteur n’excèdera pas 1.50 m 
mesuré à partir du niveau du terrain naturel 

Elles seront soit en simple grillage rigide, soit 
d’un dispositif à clair voie, soit mixtes avec mur 
bahut surmonté de grillage rigide ou d’un 
dispositif à clair voie. 

Le tout sera traité au plan paysager. Les haies 
vives seront d’une hauteur inférieure à 2 m. 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone UB – article 11 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UB – article 11 

Les dispositifs en mur-bahut sont obligatoires en 
limite d’emprise sur les voies et espaces publics 
et sur les voies ouvertes à la circulation publique. 

- Annexes : elles devront être construites dans le 
même matériau que le bâtiment principal pour 
s'harmoniser avec lui, sauf pour les cabanons / 
abris de jardins qui pourront être d’aspect 100 % 
bois, dans la limite de 10 m² d’emprise au sol et 
de surface de plancher présentant cet aspect sur 
l’unité foncière. 

 

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 11 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUh – article 11 

Les constructions doivent présenter un aspect 
compatible avec le caractère ou l’intérêt des 
lieux avoisinants, des sites et des paysages. 

Tout projet d’aménagement de construction 
déjà existante, de même que tout projet de 
construction nouvelle doit s’intégrer à l’existant 
et présenter une bonne adaptation au sol. 

Tout projet doit prendre en compte une certaine 
unité architecturale (forme, volume, choix des 
matériaux et des couleurs). 

Caractéristiques dominantes des constructions à 
usage d’habitat et d’établissement à vocation 
sanitaire et médicale et d’accueil collectif :  

Rappel : ces indications ne s’appliquent pas aux 
bâtiments et ouvrages publics d’infrastructures 
et de superstructures nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 

- Volumes : d’une manière générale, la 
multiplicité des volumes sera évitée, en 
regroupant les constructions 

- Toitures : d’une manière générale, les toitures 
présenteront au moins 2 pentes comprises entre 
25 et 35 %, composées de matériaux conformes 
à la dominante de la zone. 

Les toitures-terrasses pourront être admises sur 
les constructions annexes sur justifications 
techniques. Un seul versant pourra être admis 
pour les constructions accolées. 

Ouvertures : elles seront en harmonie avec 
l’architecture locale. Châssis et lucarnes seront 
adaptés au volume de la construction. 

Les constructions doivent présenter un aspect 
compatible avec le caractère ou l’intérêt des 
lieux avoisinants, des sites et des paysages. 

Tout projet d’aménagement de construction 
déjà existante, de même que tout projet de 
construction nouvelle doit s’intégrer à l’existant 
et présenter une bonne adaptation au sol. 

Tout projet doit prendre en compte une certaine 
unité architecturale (forme, volume, choix des 
matériaux et des couleurs). 

Caractéristiques dominantes des constructions à 
usage d’habitat et d’établissement à vocation 
sanitaire et médicale et d’accueil collectif :  

Rappel : ces indications ne s’appliquent pas aux 
bâtiments et ouvrages publics d’infrastructures 
et de superstructures nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 

Rappel : Les bâtiments et ilots identifiés au titre 
de l’article L123-1-5 du code de l’urbanisme 
doivent respecter les dispositions de l’article 20 
édictées aux dispositions générales du présent 
règlement. 

- Volumes : d’une manière générale, la 
multiplicité des volumes sera évitée, en 
regroupant les constructions 

- Toitures : d’une manière générale, les toitures 
présenteront au moins 2 pentes comprises entre 
25 et 35 %, composées de matériaux conformes 
à la dominante de la zone. Par ailleurs, des 
pentes de toitures différentes sont admises pour 
les annexes. 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 11 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUh – article 11 

- Façades : elles doivent présenter une unité 
architecturale en harmonie avec l’existant. 

- Menuiseries : d’une manière générale, les 
volets se rabattront en façade. Les volets 
roulants ne pourront être admis qu’en cas de 
difficultés techniques avérées. 

- Adaptation au sol : tout projet respectera le 
terrain naturel de manière à limiter les 
mouvements de sol excessifs. La construction de 
tout mur de soutènement d’une hauteur 
supérieure à 2 m est soumise à déclaration de 
travaux. La hauteur maximum de la partie visible 
des murs de soutènement ne devra pas dépasser 
3 m. 

- Clôtures : leur hauteur n’excèdera pas 1.50 m 
mesuré à partir du niveau du terrain naturel 

Elles seront soit en simple grillage, soit mixtes 
avec mur bahut surmonté de grillage. 

Le tout sera traité au plan paysager. Les haies 
vives seront d’une hauteur inférieure à 2 m. 

Les dispositifs en mur-bahut sont obligatoires en 
limite d’emprise sur les voies et espaces publics 
et sur les voies ouvertes à la circulation publique. 

Les toitures-terrasses pourront être admises sur 
les constructions annexes sur justifications 
techniques. Un seul versant pourra être admis 
pour les constructions accolées. 

Les règles précédentes ne s’appliquent pas pour 
les pergolas, vérandas et serres de jardin sous 
réserve que ces dispositifs soient en harmonie 
avec les constructions existantes et 
l’environnement 

- Ouvertures : elles seront en harmonie avec 
l’architecture locale. Châssis et lucarnes seront 
adaptés au volume de la construction. 

- Façades : elles doivent présenter une unité 
architecturale en harmonie avec l’existant. 
L’aspect bois est autorisé uniquement sur 20% 
de chacune des façades. 

Les règles précédentes ne s’appliquent pas pour 
les pergolas, vérandas et serres de jardin sous 
réserve que ces dispositifs soient en harmonie 
avec les constructions existantes et 
l’environnement 

- Menuiseries : d’une manière générale, les 
volets se rabattront en façade. Les volets 
roulants ne pourront être admis qu’en cas de 
difficultés techniques avérées. 

- Adaptation au sol : tout projet respectera le 
terrain naturel de manière à limiter les 
mouvements de sol excessifs. La construction de 
tout mur de soutènement d’une hauteur 
supérieure à 2 m est soumise à déclaration de 
travaux. La hauteur maximum de la partie visible 
des murs de soutènement ne devra pas dépasser 
3 m. 

- Clôtures : leur hauteur n’excèdera pas 1.50 m 
mesuré à partir du niveau du terrain naturel 

Elles seront soit en simple grillage rigide, soit 
d’un dispositif à clair voie, soit mixtes avec mur 
bahut surmonté de grillage rigide ou d’un 
dispositif à clair voie. 

Le tout sera traité au plan paysager. Les haies 
vives seront d’une hauteur inférieure à 2 m. 

Les dispositifs en mur-bahut sont obligatoires en 
limite d’emprise sur les voies et espaces publics 
et sur les voies ouvertes à la circulation publique. 

- Annexes : elles devront être construites dans 
les mêmes matériaux que le bâtiment principal 
pour s'harmoniser avec lui, sauf pour les 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 11 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUh – article 11 

cabanons / abris de jardins qui pourront être 
d’aspect 100 % bois, dans la limite de 10 m² 
d’emprise au sol et de surface de plancher 
présentant cet aspect sur l’unité foncière. 

 

Aspect des constructions :  La commune souhaite rendre possible la construction de petits collectifs 
dans de part et d’autre des avenues de Marseille et Napoléon, en augmentant la hauteur à l’égout du 
toit tout en conservant les obligations en matière d’insertion paysagère et de qualité architecturale. 
Cette évolution permet d’intensifier l’urbanisation le long de ces voies structurantes et implique un 
changement dans la règle des hauteurs des zones AUh4. La délimitation d’un sous-secteur de la zone 
UB1 est nécessaire afin de cantonner cette évolution au faisceau bordant les deux avenues précitées.  

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone UB – caractère de la zone 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UB – caractère de la zone 

La zone se répartit en 2 secteurs :  

- UB1, couvrant la majeure partie des 
zones périphériques du village ancien, et 
comportant lui-même deux sous-
secteurs UB1m1 et UB1m2, 
correspondant aux deux établissements à 
dominante médicale implantés sur le 
territoire communal,  

- UB2, correspondant à des zones 
périphériques d’une densité moindre 
(secteur des Charités et de la Lauze).   

[…] 

La zone se répartit en 2 3 secteurs :  

- UB1, couvrant la majeure partie des 
zones périphériques du village ancien, et 
comportant lui-même deux sous-
secteurs UB1m1 et UB1m2, 
correspondant aux deux établissements à 
dominante médicale implantés sur le 
territoire communal,  

- UB1a, couvrant pour partie les abords 
des avenues Napoléon et Marseille dans 
lesquels une hauteur plus importante est 
permise, 

- UB2, correspondant à des zones 
périphériques d’une densité moindre 
(secteur des Charités et de la Lauze).   

[…] 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone UB – article 10 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UB – article 10 

[…] 

Dispositions particulières : 

- Dans le secteur UB1, la hauteur des 
constructions à usage d’établissement à 
vocation sanitaire et médicale ne doit pas 
excéder 9 m à l’égout du toit, et 12 m au point le 
plus haut de la construction, non compris les 
ouvrages techniques. 

- Dans le sous-secteur UB1m1, la hauteur ne doit 
pas excéder 9 m à l’égout du toit, et 12 m au 
point le plus haut de la construction, non 
compris les ouvrages techniques. 

 

[…] 

Dispositions particulières : 

- Dans le secteur UB1, la hauteur des 
constructions à usage d’établissement à 
vocation sanitaire et médicale ne doit pas 
excéder 9 m à l’égout du toit, et 12 m au point le 
plus haut de la construction, non compris les 
ouvrages techniques. 

- Dans le secteur UB1a, la hauteur des 
constructions ne doit pas excéder 9 m à l’égout 
du toit, et 12 m au point le plus haut de la 
construction, non compris les ouvrages 
techniques. 

- Dans le sous-secteur UB1m1, la hauteur ne doit 
pas excéder 9 m à l’égout du toit, et 12 m au 
point le plus haut de la construction, non 
compris les ouvrages techniques. 

 

 

 

 

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 10 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUh – article 10 

La hauteur est mesurée comme il est dit à 
l'article 10 du Préambule. 

La hauteur ne doit pas excéder 6 m à l’égout du 
toit, et 9 m au point le plus haut de la 
construction, non compris les ouvrages 
techniques. 

 

La hauteur est mesurée comme il est dit à 
l'article 10 du Préambule. 

La hauteur ne doit pas excéder 6 m à l’égout du 
toit, et 9 m au point le plus haut de la 
construction, non compris les ouvrages 
techniques. 

Dans la zone AUh4, la hauteur ne doit pas 
excéder 9 m à l’égout du toit, et 12 m au point le 
plus haut de la construction, non compris les 
ouvrages techniques. 
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3.1.10 Ajustement des règles de stationnement – annexe – normes minimales de 
stationnement (article 12 de chaque zone) 

 
Afin de ne pas bloquer les projets de changement de destination et éviter ainsi la vacance des 
constructions situées dans la zone Ua, il est proposé d’imposer les mêmes règles en matière de 
stationnement pour les réhabilitations et les changements de destination. De plus, il est proposé de 
revoir la réglementation en exemptant les réhabilitations ou les changements de destination de la 
réalisation de places de stationnement pour les projets engendrant la création d’au maximum 3 
logements.  
 
 

PLU EN VIGUEUR 

Zone UA – article 12 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone UA – article 12 

Cet article est applicable aux constructions 
nouvelles, aux extensions et aux changements 
d'affectation de locaux. 

Il ne s'applique pas : 

. Aux réhabilitations du bâti ancien en vue de 
la création de moins de 3 logements. 

. Aux logements locatifs financés avec un prêt 
aidé de l'Etat pour lesquels il est fait 
application du Décret du 1er avril 1999. 

[…] 

Cet article est applicable aux constructions 
nouvelles, aux extensions et aux changements 
d'affectation de locaux. 

Il ne s'applique pas : 

. Aux réhabilitations du bâti ancien et aux 
changements d'affectation de locaux en vue 
de la création de moins de 3 4 logements. 

. Aux logements locatifs financés avec un prêt 
aidé de l'Etat pour lesquels il est fait 
application du Décret du 1er avril 1999. 

[…] 

 
 
Pour l’ensemble des zones concernées par l’annexe à l’article 12, la commune souhaite clarifier la règle 
de stationnement en imposant la réalisation d’une place de stationnement par tranche entamée de 
60m² de surface de plancher.  
 

PLU EN VIGUEUR 

Annexe 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Annexe 

- Pour les constructions à usage d'habitation, 
une place de stationnement par logement de 
moins de 60 m² ou une place par tranche de 
60 m² de surface de plancher. 

[…] 

- Pour les constructions à usage d'habitation, 
une place de stationnement par logement de 
moins de 60 m² ou une place par tranche 
entamée de 60 m² de surface de plancher. 

[…] 
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De même, la commune souhaite clarifier la règle de stationnement dans les zones AUh en imposant la 
réalisation d’une place de stationnement par tranche entamée de 60m² de surface de plancher.  
 

PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 12 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUh – article 12 

[…] 

Les normes minimales de stationnement des 
véhicules légers par fonction sont les suivantes : 

- pour les constructions à usage d'habitation 
(et les gîtes), une place de stationnement par 
logement de moins de 60 m² ou une place par 
tranche de 60 m² de surface de plancher. 

Sauf dispositions particulières, les dimensions 
standards d'une place de stationnement 
opérationnel pour véhicule léger sont fixées à 5 
m x 2,5 m. 

 

[…] 

Les normes minimales de stationnement des 
véhicules légers par fonction sont les suivantes : 

- pour les constructions à usage d'habitation 
(et les gîtes), une place de stationnement par 
logement de moins de 60 m² ou une place par 
tranche entamée de 60 m² de surface de 
plancher. 

Sauf dispositions particulières, les dimensions 
standards d'une place de stationnement 
opérationnel pour véhicule léger sont fixées à 5 
m x 2,5 m. 

 
 
 
 
Au regard du caractère dense de la zone UA et des caractéristiques des parcelles, les normes de 
stationnements sont difficilement applicables pour les constructions à usage de bureaux et de 
commerces. Il est proposé de différencier la règle générale applicable sur l’ensemble des zones du PLU 
de la commune pour la zone UA afin de tenir compte des spécificités de cette zone.  
 
En ce qui concerne le stationnement des 2 roues, il est proposé que la réalisation des places de 
stationnement soit proportionnée à la nature du projet.  
 

PLU EN VIGUEUR 

Annexe 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Annexe 

- pour les constructions à usage de bureaux, de 
commerces, une surface de stationnement au 
moins égale à 60% de la surface de plancher (y 
compris aires de manœuvre, mais hors voies 
d’accès), avec au minimum 1 emplacement 
fonctionnel pour 40 m2 de surface de plancher.  

[…] 

Des emplacements pour deux-roues (cycles et 2 
roues motorisés) sont obligatoires, à raison d’une 
aire de 2% de la surface de plancher de la 
construction.  

- pour les constructions à usage de bureaux, de 
commerces, une surface de stationnement au 
moins égale à 60% de la surface de plancher (y 
compris aires de manœuvre, mais hors voies 
d’accès), avec au minimum 1 emplacement 
fonctionnel pour 40 m2 de surface de plancher.  

En outre, en zone UA aucune place de 
stationnement est exigée. 

[…] 

Des emplacements pour deux-roues (cycles et 2 
roues motorisés) sont obligatoires, à raison 
d’une aire de 2% de la surface de plancher de la 
construction devront être proportionnés à la 
nature du projet.  
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Des règles de stationnement ont été définies pour les établissements agricoles ou d’activités de 
transport liées à l’agriculture. La règles mise en œuvre est très contraignante et peut s’avérer 
bloquante pour l’installation d’activités agricoles sur la commune.  
 
 

PLU EN VIGUEUR 

Zone A – article 12 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone A – article 12 

Le stationnement des véhicules doit être assuré 
sur l'unité foncière et en dehors de la chaussée. 

Le stationnement des véhicules et les dessertes 
sur l’unité foncière doivent correspondre aux 
besoins des constructions. 

Les normes minimales de stationnement des 
véhicules légers par fonction sont celles définies 
comme suit : 

- pour les constructions à usage d'habitation 
(et les gîtes), une place de stationnement par 
logement de moins de 60 m2 ou une place 
par tranche de 60 m2 de surface de plancher. 

- pour les établissements liés à l’agriculture, 
d'activités de transports liées à l’agriculture, 
une place par tranche de 80 m2 de surface de 
plancher, sans pouvoir être inférieur à une 
place par établissement. 

A ces espaces à aménager pour le stationnement 
des véhicules légers, s’ajoutent les espaces à 
réserver pour le stationnement des camions et 
divers véhicules utilitaires qui devront être 
adaptés à l’activité agricole. 

Le stationnement des véhicules doit être assuré 
sur l'unité foncière et en dehors de la chaussée. 

Le stationnement des véhicules et les dessertes 
sur l’unité foncière doivent correspondre aux 
besoins des constructions. 

Les normes minimales de stationnement des 
véhicules légers par fonction sont celles définies 
comme suit : 

- pour les constructions à usage d'habitation 
(et les gîtes), une place de stationnement par 
logement de moins de 60 m² ou une place par 
tranche entamée de 60 m² de surface de 
plancher. 

- pour les établissements liés à l’agriculture, 
d'activités de transports liées à l’agriculture, 
une place par tranche de 80 m2 de surface de 
plancher, sans pouvoir être inférieur à une 
place par établissement le nombre de places 
de stationnement sera proportionné à la 
nature du projet. 

A ces espaces à aménager pour le 
stationnement des véhicules légers, 
s’ajoutent les espaces à réserver pour le 
stationnement des camions et divers 
véhicules utilitaires qui devront être adaptés 
à l’activité agricole. 
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3.1.11 Ajustement du règlement suite aux évolutions réglementaires et 
législatives 

Préambule – Définitions, modes de calcul du COS, du CES, de la hauteur, … 
 

La notion de Coefficient d’Occupation du Sol – COS a été supprimée par la Loi ALUR afin de favoriser 

la densification des espaces bâtis. Cette évolution législative est intégrée dans la modification du PLU. 

PLU EN VIGUEUR 

Préambule 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Préambule 

Définitions, modes de calcul du COS, du 

CES, de la hauteur, … 

[…] 

6 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 

SOLS, SURFACES  

Le C.O.S. exprime la densité maximale de 

construction admise dans une zone et donc 

sur chaque terrain de cette zone. Multiplié 

par la surface du terrain, il donne la surface 

de plancher et l'emprise au sol susceptibles 

d’être bâtie sur ce terrain. 

 

6 bis - SURFACE DE PLANCHER  

[…] 

Définitions, modes de calcul du COS, du 

CES, de la hauteur, … 

[…] 

6 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES 

SOLS, SURFACES  

Le C.O.S. exprime la densité maximale de 

construction admise dans une zone et donc 

sur chaque terrain de cette zone. Multiplié 

par la surface du terrain, il donne la surface 

de plancher et l'emprise au sol susceptibles 

d’être bâtie sur ce terrain. 

 

6 bis - SURFACE DE PLANCHER  

[…] 

 

 
Titre 1 – Dispositions générales 

 

La notion de Coefficient d’Occupation du Sol – COS a été supprimée par la Loi ALUR afin de favoriser 

la densification des espaces bâtis. Cette évolution législative est intégrée dans la modification du PLU. 

PLU EN VIGUEUR 

Dispositions générales – Article 9 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Dispositions générales – Article 9  

Article 9 – Emplacements réservés  

Le plan comporte également des Emplacements 
Réservés conformément à l'article L 123-2 du 
Code de l'Urbanisme. 

Le propriétaire d'un terrain réservé par un Plan 
Local d'Urbanisme pour un ouvrage public, une 
voie publique, une installation d'intérêt général 
ou un espace vert, peut exiger qu'il soit procédé 
à l'acquisition dudit terrain sous certaines 
conditions, par la collectivité ou le service public 
au bénéfice duquel l'emplacement a été réservé 
(conformément à l'article L 123-17 du Code de 
l'Urbanisme). 

D'autre part, le propriétaire d'un terrain dont 
une partie est comprise dans un de ces 
emplacements et qui accepte de céder 

Article 9 – Emplacements réservés  

Le plan comporte également des Emplacements 
Réservés conformément à l'article L 123-2 du 
Code de l'Urbanisme. 

Le propriétaire d'un terrain réservé par un Plan 
Local d'Urbanisme pour un ouvrage public, une 
voie publique, une installation d'intérêt général 
ou un espace vert, peut exiger qu'il soit procédé 
à l'acquisition dudit terrain sous certaines 
conditions, par la collectivité ou le service public 
au bénéfice duquel l'emplacement a été réservé 
(conformément à l'article L 123-17 du Code de 
l'Urbanisme). 

D'autre part, le propriétaire d'un terrain dont 
une partie est comprise dans un de ces 
emplacements et qui accepte de céder 
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gratuitement cette partie à la Collectivité 
bénéficiaire de la réserve, peut être autorisé à 
reporter sur la partie restante de son terrain un 
droit à construire correspondant à tout ou partie 
du C.O.S. affectant la superficie du terrain qu'il 
cède gratuitement à la Collectivité (art. R.123-10 
du Code de l’Urbanisme).  

Si la levée de la réserve sur un terrain intervient 
en cours de validité du PLU, les règles de 
construction applicables au-dit terrain 
deviennent, sauf modification du PLU, celles qui 
s'appliquent à la zone ou au secteur englobant le 
terrain. 

Les Emplacements Réservés au PLU figurent en 
annexe n° 1 du présent règlement avec 
l'indication de leurs destinations et des 
Collectivités ou services publics bénéficiaires. 
Chaque réserve est affectée d'un numéro qui se 
retrouve sur le document graphique. 

gratuitement cette partie à la Collectivité 
bénéficiaire de la réserve, peut être autorisé à 
reporter sur la partie restante de son terrain un 
droit à construire correspondant à tout ou partie 
du C.O.S. affectant la superficie du terrain qu'il 
cède gratuitement à la Collectivité (art. R.123-10 
du Code de l’Urbanisme).  

Si la levée de la réserve sur un terrain intervient 
en cours de validité du PLU, les règles de 
construction applicables au-dit terrain 
deviennent, sauf modification du PLU, celles qui 
s'appliquent à la zone ou au secteur englobant le 
terrain. 

Les Emplacements Réservés au PLU figurent en 
annexe n° 1 du présent règlement avec 
l'indication de leurs destinations et des 
Collectivités ou services publics bénéficiaires. 
Chaque réserve est affectée d'un numéro qui se 
retrouve sur le document graphique. 

 

 

 

 

PLU EN VIGUEUR 

Dispositions générales – Article 19 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Dispositions générales – Article 19 

Article 19 – Division de terrain : COS résiduel et 
détachement de terrain 

Dans les zones du PLU où a été fixé un (ou des) 
COS, si une parcelle a été détachée depuis moins 
de 10 ans d’un terrain dont les droits à construire 
résultant de l’application du COS ont déjà été 
utilisés partiellement ou en totalité, il ne peut 
plus être construit que dans la limite des droits 
qui n’ont pas été utilisés, c'est-à-dire en fonction 
du COS résiduel de la parcelle.  

Ces dispositions ne sont pas applicables aux 
terrains issus d’une division effectuée à une date 
ou dans une zone où le PLU ne prévoyait pas la 
règle prévue ci-dessus. 

(L’article L.123-1-1 du Code de l’Urbanisme 
comporte des indications complémentaires à 
celles rappelées ci-dessus). 

Article 19 – Division de terrain : COS résiduel et 
détachement de terrain 

Dans les zones du PLU où a été fixé un (ou des) 
COS, si une parcelle a été détachée depuis moins 
de 10 ans d’un terrain dont les droits à construire 
résultant de l’application du COS ont déjà été 
utilisés partiellement ou en totalité, il ne peut 
plus être construit que dans la limite des droits 
qui n’ont pas été utilisés, c'est-à-dire en fonction 
du COS résiduel de la parcelle.  

Ces dispositions ne sont pas applicables aux 
terrains issus d’une division effectuée à une date 
ou dans une zone où le PLU ne prévoyait pas la 
règle prévue ci-dessus. 

(L’article L.123-1-1 du Code de l’Urbanisme 
comporte des indications complémentaires à 
celles rappelées ci-dessus). 
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Modification de l’article 14 au Coefficient d’Occupation du Sol (COS) 

 
La notion de Coefficient d’Occupation du Sol – COS a été supprimée par la Loi ALUR afin de favoriser 

la densification des espaces bâtis. Cette évolution législative est intégrée dans la modification du PLU. 

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone Ua – article 14 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone Ua – article 14 

Il n’est pas fixé de Coefficient d’Occupation des 
Sols. 

Les possibilités maximales d'occupation du sol 
résultent des règles définies aux articles UA3 à 
UA13. 

Il n’est pas fixé de Coefficient d’Occupation des 
Sols. 

Les possibilités maximales d'occupation du sol 
résultent des règles définies aux articles UA3 à 
UA13. 

Sans objet 

 

 

 

 

PLU EN VIGUEUR 
Zone Ub – article 14 

MODIFICATION N°4 DU PLU 
Zone Ub – article 14 

Le Coefficient d’Occupation des Sols est fixé à : 
 - UB1 :   0,25   
 - UB1m1 :  1 
 - UB1m2 : 0,7 
 - UB2 :   0,15 
Dispositions particulières :  
- Le COS n’est pas réglementé pour 

l’aménagement des constructions existantes 
lorsque cet aménagement se fait dans le(s) 
volume(s) existant(s), pour des motifs 
d’urbanisme ou d’architecture. 

- Si une parcelle a été détachée depuis moins 
de 10 ans d’un terrain dont les droits à 
construire résultant de l’application du COS 
ont déjà été utilisés partiellement ou en 
totalité, il ne peut plus être construit que 
dans la limite des droits qui n’ont pas été 
utilisés. Cependant, ces dispositions ne sont 
pas applicables aux terrains issus d’une 
division effectuée à une date ou dans une 
zone où le PLU ne prévoyait pas cette règle. 

Les possibilités maximales d'occupation du sol 
résultent des règles définies aux articles UB3 à 
UB13. 

Le Coefficient d’Occupation des Sols est fixé à : 
 - UB1 :   0,25   
 - UB1m1 :  1 
 - UB1m2 : 0,7 
 - UB2 :   0,15 
Dispositions particulières :  
- Le COS n’est pas réglementé pour 

l’aménagement des constructions existantes 
lorsque cet aménagement se fait dans le(s) 
volume(s) existant(s), pour des motifs 
d’urbanisme ou d’architecture. 

- Si une parcelle a été détachée depuis moins 
de 10 ans d’un terrain dont les droits à 
construire résultant de l’application du COS 
ont déjà été utilisés partiellement ou en 
totalité, il ne peut plus être construit que 
dans la limite des droits qui n’ont pas été 
utilisés. Cependant, ces dispositions ne sont 
pas applicables aux terrains issus d’une 
division effectuée à une date ou dans une 
zone où le PLU ne prévoyait pas cette règle. 

Les possibilités maximales d'occupation du sol 
résultent des règles définies aux articles UB3 à 
UB13. 
Sans objet 
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PLU EN VIGUEUR 
Zone UF – article 14 

MODIFICATION N°4 DU PLU 
Zone UF – article 14 

Le Coefficient d’Occupation des Sols est fixé à 
0,5. 
Dispositions particulières :  
- Le COS n’est pas réglementé pour 

l’aménagement des constructions existantes 
lorsque cet aménagement se fait dans le(s) 
volume(s) existant(s), pour des motifs 
d’urbanisme ou d’architecture. 

- Si une parcelle a été détachée depuis moins 
de 10 ans d’un terrain dont les droits à 
construire résultant de l’application du COS 
ont déjà été utilisés partiellement ou en 
totalité, il ne peut plus être construit que 
dans la limite des droits qui n’ont pas été 
utilisés. Cependant, ces dispositions ne sont 
pas applicables aux terrains issus d’une 
division effectuée à une date ou dans une 
zone où le PLU ne prévoyait pas cette règle. 

 

Le Coefficient d’Occupation des Sols est fixé à 
0,5. 
Dispositions particulières :  
- Le COS n’est pas réglementé pour 

l’aménagement des constructions existantes 
lorsque cet aménagement se fait dans le(s) 
volume(s) existant(s), pour des motifs 
d’urbanisme ou d’architecture. 

- Si une parcelle a été détachée depuis moins 
de 10 ans d’un terrain dont les droits à 
construire résultant de l’application du COS 
ont déjà été utilisés partiellement ou en 
totalité, il ne peut plus être construit que 
dans la limite des droits qui n’ont pas été 
utilisés. Cependant, ces dispositions ne sont 
pas applicables aux terrains issus d’une 
division effectuée à une date ou dans une 
zone où le PLU ne prévoyait pas cette règle. 

Sans objet 
 

 

 

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 14 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUh – article 14 

Le C.O.S. est fixé comme suit : 

- AUh 1: 0,20 

- AUh 2 et AUh 3: 0,15 

- AUh 4: 0,20 

 

Disposition particulière :  

- Si une parcelle a été détachée depuis moins 
de 10 ans d’un terrain dont les droits à 
construire résultant de l’application du COS 
ont déjà été utilisés partiellement ou en 
totalité, il ne peut plus être construit que 
dans la limite des droits qui n’ont pas été 
utilisés. Cependant, ces dispositions ne sont 
pas applicables aux terrains issus d’une 
division effectuée à une date ou dans une 
zone où le PLU ne prévoyait pas cette règle. 

 

Le C.O.S. est fixé comme suit : 

- AUh 1: 0,20 

- AUh 2 et AUh 3: 0,15 

- AUh 4: 0,20 

 

Disposition particulière :  

- Si une parcelle a été détachée depuis moins 
de 10 ans d’un terrain dont les droits à 
construire résultant de l’application du COS 
ont déjà été utilisés partiellement ou en 
totalité, il ne peut plus être construit que 
dans la limite des droits qui n’ont pas été 
utilisés. Cependant, ces dispositions ne sont 
pas applicables aux terrains issus d’une 
division effectuée à une date ou dans une 
zone où le PLU ne prévoyait pas cette règle. 
 

Sans objet 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone AUa – article 14 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUa – article 14 

Dans la zone AUa, le C.O.S. est fixé à 0,5. 

Les logements de fonction autorisés dans la 
zone, tels que définis à l’article 2 ci-avant, ne 
dépasseront pas 100 m2 surface de plancher,  

L'aménagement et l'extension de la construction 
existante à usage d’habitation (non concernée 
par la zone d’activités) sont autorisés dans la 
limite de 40% de la surface de plancher existante 
à la date d’opposabilité du PLU. 

 

 

Dans la zone AUa, le C.O.S. est fixé à 0,5. 

Les logements de fonction autorisés dans la 
zone, tels que définis à l’article 2 ci-avant, ne 
dépasseront pas 100 m2 surface de plancher,  

L'aménagement et l'extension de la construction 
existante à usage d’habitation (non concernée 
par la zone d’activités) sont autorisés dans la 
limite de 40% de la surface de plancher existante 
à la date d’opposabilité du PLU. 

 

Sans objet 

 

 

 

 

 

PLU EN VIGUEUR 

Zone A – article 14 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone A – article 14 

Il n’est pas fixé de Coefficient d’Occupation des 
Sols. 

Toutefois les constructions à usage de logement 
de fonction pour les agriculteurs sont limitées à 
200 m2 surface de plancher.  

La surface totale des constructions à usage de 
gîte rural et de chambres d’hôtes est limitée à 
150 m2 par exploitation. 

Pour les extensions, aménagement et 
reconstructions des bâtiments existants, se 
reporter à l’article 2 ci-avant. 

Le COS n’est pas réglementé pour 
l’aménagement des constructions existantes 
lorsque cet aménagement se fait dans le(s) 
volume(s) existant(s), pour des motifs 
d’urbanisme ou d’architecture. 

Les abris de jardin sont autorisés dans la limite 
de 6 m2 au sol maximum. 

Il n’est pas fixé de Coefficient d’Occupation des 
Sols. 

Toutefois les constructions à usage de logement 
de fonction pour les agriculteurs sont limitées à 
200 m2 surface de plancher.  

La surface totale des constructions à usage de 
gîte rural et de chambres d’hôtes est limitée à 
150 m2 par exploitation. 

Pour les extensions, aménagement et 
reconstructions des bâtiments existants, se 
reporter à l’article 2 ci-avant. 

Le COS n’est pas réglementé pour 
l’aménagement des constructions existantes 
lorsque cet aménagement se fait dans le(s) 
volume(s) existant(s), pour des motifs 
d’urbanisme ou d’architecture. 

Les abris de jardin sont autorisés dans la limite 
de 6 m2 au sol maximum. 
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PLU EN VIGUEUR 

Zone N – article 14 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone N – article 14 

L'aménagement et l'extension des installations 
et constructions nécessaires aux activités 
existantes sont autorisés dans la limite de 40% 
de la surface de plancher et d'emprise au sol 
pour les constructions ou parties de 
constructions ne constituant pas une "surface de 
plancher" existante à la date d'approbation du 
PLU.  

L'aménagement et l'extension des constructions 
existantes à usage d’habitation sont autorisés 
dans la limite de 40% de surface de plancher 
existante à la date d’approbation du PLU. 

La surface de plancher est limitée à 10 m2 pour 
les annexes aux constructions existantes, 
indépendantes de celles-ci. 

Autres occupations et utilisations du sols 
autorisées : il n’est pas fixé de coefficient 
d’occupation du sol. 

L'aménagement et l'extension des installations 
et constructions nécessaires aux activités 
existantes sont autorisés dans la limite de 40% 
de la surface de plancher et d'emprise au sol 
pour les constructions ou parties de 
constructions ne constituant pas une "surface de 
plancher" existante à la date d'approbation du 
PLU.  

L'aménagement et l'extension des constructions 
existantes à usage d’habitation sont autorisés 
dans la limite de 40% de surface de plancher 
existante à la date d’approbation du PLU. 

La surface de plancher est limitée à 10 m2 pour 
les annexes aux constructions existantes, 
indépendantes de celles-ci. 

Autres occupations et utilisations du sols 
autorisées : il n’est pas fixé de coefficient 
d’occupation du sol. 

 

 

 

 

Ajout des articles 15 et 16 relatifs aux performances énergétiques et environnementales ainsi 

qu’aux infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Les articles 15 et 16 ont été introduits par les Loi Grenelle afin d’inciter la mise en œuvre de dispositifs 

favorisant les performances énergétiques et environnementales et développer les infrastructures et 

réseaux de communications électroniques. Cette évolution législative est intégrée dans la modification 

du PLU. 

 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Ajout d’un article 15 – Performances énergétiques et environnementales 

Zones UA, UB, UF, AUh, AUa, A et N 

Article 15 – Performances énergétiques et environnementales 

Des dérogations aux règles des articles 6 sauf en cas d’alignement, 7 et 8 du présent règlement sont 
autorisées pour les travaux d’isolations thermiques par l’extérieur des constructions, dans la limite 
de 0,30m.  
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MODIFICATION N°4 DU PLU 

Ajout d’un article 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Zones UA, UB, UF, AUh, AUa 

Article 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Les nouvelles constructions doivent être raccordées au réseau de télécommunication numérique 
ou en cas d’absence de celui-ci prévoir les attentes et fourreaux nécessaires à sa mise en service. 

 

 

 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Ajout d’un article 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Zones A et N 

Article 16 – Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Sans objet. 

 
 

3.1.12 Correction d’erreurs matérielles 

Dans le règlement écrit de la zone AUh, il est mentionné à la page 33 du règlement actuellement en 
vigueur que « Les constructions y sont autorisées, dans les formes réglementaires : 

. Soit lors de la réalisation d’une opération d’aménagement d’ensemble,  

. Soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone, prévus par le projet 
d’aménagement et de développement durable et le présent règlement. (art. R.123-6 du Code de 
l’Urbanisme) ». 

 Or à la page 34 du règlement actuellement en vigueur, il est mentionné qu’ « En AUh1, AUh2 et AUh3, 

les constructions ne pourront être autorisées que si elles s'inscrivent dans un projet d'aménagement 

couvrant l'ensemble du secteur concerné ». Cette incohérence dans le règlement écrit est une erreur 

matérielle qu’il convient de corriger. 

PLU EN VIGUEUR 

Zone AUh – article 2 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUa4– article 9 

[…] 

8 En AUh1, AUh2 et AUh3, les constructions ne 
pourront être autorisées que si elles s'inscrivent 
dans un projet d'aménagement couvrant 
l'ensemble du secteur concerné.  

 

[…] 

8 En AUh1, AUh2, et AUh3 et AUh4, les 
constructions ne pourront être autorisées que si 
elles s'inscrivent dans un projet d'aménagement 
couvrant l'ensemble du secteur concerné : 

. Soit lors de la réalisation d’une opération 
d’aménagement d’ensemble,  

. Soit au fur et à mesure de la réalisation 
des équipements internes à la zone, prévus 
par le projet d’aménagement et de 
développement durable et le présent 
règlement. (art. R.123-6 du Code de 
l’Urbanisme) ». 



Modification de droit commun n°4 du PLU de La Saulce – RAPPORT DE PRESENTATION 
Approuvée le 23 mai 2022 2022 

 

SARL Alpicité – www.alpicite.fr 59 

 

 

Dans le règlement écrit des zones AUa, une sous-zone AUa4 est mentionnée à l’article 9. Il s’agit d’une 

erreur matérielle, la zone AUa4 n’existant pas dans le zonage et le règlement écrit du PLU de La Saulce. 

PLU EN VIGUEUR 

Zone AUa4 – article 9 

MODIFICATION N°4 DU PLU 

Zone AUa4– article 9 

L’emprise au sol totale des constructions 
existantes et projetées sur une même unité 
foncière ne peut excéder 35% de l’unité 
foncière.  

Dans le secteur AUa4, cette emprise pourra être 
portée à 40 % de l’unité foncière. 

L’emprise au sol totale des constructions 
existantes et projetées sur une même unité 
foncière ne peut excéder 35% de l’unité 
foncière.  

Dans le secteur AUa4, cette emprise pourra être 
portée à 40 % de l’unité foncière. 

 

 

Mise à jour des aléas sur les plans de zonage et dans les annexes 

Suite à la mise à jour des données informatives relatives aux aléas, les plans de zonage et les annexes 

du PLU sont ajustés pour intégrer cette évolution.  
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3.2. Les modifications du règlement graphique 

3.2.1 Mise à jour et ajout d’emplacements réservés 

Dans le cadre de la procédure de modification n°4 du PLU, la commune de la Saulce a souhaité 
effectuer un travail important de mise à jour des emplacements réservés. 

 

/!\ Attention /!\ :  

La modification n°4 du PLU a été réalisée à partir d’un logiciel de SIG (Système d’Information 
Géographique) contrairement aux versions antérieures réalisés à partir d’un logiciel de DAO (Dessin 
Assisté par Ordinateur).  

Suite à la transposition du zonage du PLU sous SIG, une modification de la projection des données à 
conduit à des divergences de surfaces des emplacements réservés en vigueur. A l’occasion de la 
modification de droit commun n°4 du PLU, toutes les surfaces des emplacements réservés sont 
converties en Lambert 93 RGF 93. 

 

Emplacements réservés existants maintenus sans évolution 

Les emplacements réservés n°3, 6, 7, 9, 10, 11, 16, 17, 19, 20, 21, 23, 24 et 25 (numérotation du PLU 
en vigueur) ont été maintenus tels qu’ils sont dans le PLU en vigueur (leur numérotation a été revue 
pour certains d’entre eux pour assurer la continuité de la numérotation). 

L’emprise au sol des emplacements réservés précités est maintenue telle que dans le PLU en vigueur. 
Néanmoins, comme expliqué en entête et au regard des changements de logiciels et de projections, 
les surfaces de ces emplacements réservés varient de part ces évolutions techniques.  

 

Emplacements réservés existants modifiés  

Emplacement réservé n°13 – Parking public « Les Glycines » 

Nouveau numéro de l’emplacement réservé : n°10 

PLU en vigueur  

 

PLU modifié 

 

Justification – explication :  

L’emplacement réservé est légèrement étendu à l’ouest afin de rejoindre la bordure de la rue de Rio 
vert en vue d’élargir éventuellement cette voie et sécuriser le carrefour avec l’avenue Napoléon. Par 
contre la surface de l’emprise de cet emplacement est réduite dans la mesure où cette emprise aura 
pour objectif non plus un grand parking mais seulement la création d’un point de collecte des 
déchets et le stationnement public de quelques véhicules seulement. La partie faisant l’objet de la 
réservation se situent en bordure de l’avenue Napoléon, côté Ouest. 

La dénomination du parking a évolué entre la PLU en vigueur et le projet de modification n°4 du 
PLU. 
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Emplacement réservé n°15 – Elargissement avenue de Marseille (Chemin piétonnier et cyclable) 

Nouveau numéro de l’emplacement réservé : n°11 

PLU en vigueur  

 

PLU modifié 

 
Justification – explication :  

L’emprise de l’emplacement réservé est augmentée afin de permettre l’aménagement de 
cheminements doux (piéton et cycle). 

La destination de l’emplacement réservé a évolué entre le PLU en vigueur et la modification n°4 du 
PLU.   

 

Emplacement réservé n°22 – Elargissement de la route de Fouillouse de la ZA de Gandière aux limites 
de la commune 

Nouveau numéro de l’emplacement réservé : n°17 

PLU en vigueur  

 

PLU modifié 

 

Justification – explication :  

L’emplacement réservé a été réduit sur la partie Sud car l’élargissement de la route de Fouillouse a 
été réalisé sur ce tronçon. Il a été ajusté sur la partie restante afin d’exclure de son emprise le 
domaine public.  
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Emplacements réservés supprimés 

 

Emplacement réservé n°1 – Liaison Chemin Jaune - route de Lardier 

PLU en vigueur  

 

PLU modifié 

 

Justification – explication :  

L’emplacement réservé n°1 a été supprimé car le Chemin Jaune a été réalisé et la liaison avec la 
route de Lardier n’est plus envisagée.  

 

 

Emplacement réservé n°2 – Voirie et cheminement piétons et cycles au Nord des Caires. Liaison 
village / Les Caires 

PLU en vigueur  

 

PLU modifié 

 
Justification – explication :  

L’emplacement réservé n°2 a été supprimé car le cheminement doux a été réalisé.  
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Emplacement réservé n°4 – Aménagement espaces verts et aire de jeux - Les Caires 

PLU en vigueur  

 
 

 

PLU modifié 

 
 

 

Justification – explication :  

L’emplacement réservé est supprimé car la commune l’a acquis et a réalisé un arborétum. 
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Emplacement réservé n°5 – Complexe sportif - Terrains de sports et gymnase multisports – Les 
Plautas 

PLU en vigueur  

 

 
Photographie aérienne prise entre 2000 et 2005 

PLU modifié 

Photographie aérienne prise en 2016 

Justification – explication :  

L’emplacement réservé a été supprimé car le complexe sportif composé de terrains de sports et 
gymnase multisports a été réalisé.   

 

 

Emplacement réservé n°8 – Voie de liaison entre la rue du grand Pré et la route de Marseille 

PLU en vigueur  

 

PLU modifié 

 

Justification – explication :  

L’emplacement réservé est supprimé car la commune a acquis l’intégralité de la parcelle.  
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Emplacement réservé n°12 – Aménagement espace public et stationnement 

PLU en vigueur  

 
 

 

PLU modifié 

 
 

 

Justification – explication :  

L’emplacement réservé est supprimé car l’espace public et l’aire de stationnement ont été réalisés.  
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Emplacement réservé n°14 – Supprimé 

Justification – explication :  

L’emplacement réservé a été supprimé lors des précédentes évolutions du PLU. Il n’apparait pas sur 
les plans de zonage de PLU en vigueur.  

 

 
 

Emplacement réservé n°18 – Voirie, cheminement piétons et cycles, quartier Font Chaude et les 
Auches 

PLU en vigueur  

 
 

 

PLU modifié 

 
 

 

Justification – explication :  

L’emplacement réservé est supprimé car cet aménagement de cheminement piétonnier a été 
réalisé.  
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Emplacements réservés créés 

La commune souhaite définir de nouveaux emplacements réservés pour permettre la réalisation de 
projets communaux. La délimitation des nouveaux emplacements réservés est exposée dans les pages 
suivantes. Les numéros des emplacements réservés supprimés précédents sont réutilisés pour la 
délimitation des nouveaux emplacements réservés afin d’assurer une continuité dans la numérotation.   

 

 

Emplacement réservé n°10 – Aménagement parking public - avenue Napoléon 

PLU en vigueur  

 

PLU modifié 

 

Justification – explication :  

La volonté de la commune est de délimiter un emplacement réservé afin de créer un parking dans 
le centre-bourg et ainsi résoudre en partie les problématiques de stationnement. 

 

 

Emplacement réservé n°2 – Elargissement du trottoir Avenue de Marseille 

PLU en vigueur  

 

PLU modifié 

 

Justification – explication :  

La commune souhaite élargir le trottoir le long de l’avenue de Marseille afin de sécuriser les 
déplacements doux.  
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Emplacement réservé n°8 – Création Parking Public - rue Dessoubre 

PLU en vigueur  

 

PLU modifié 

 
Justification – explication :  

La commune souhaite délimiter cet emplacement réservé afin de prévoir la réalisation d’un parking 
dans le centre-bourg et ainsi résoudre en partie les problématiques de stationnement.  
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Liste des emplacements réservés AVANT la modification n°4 du PLU :  

 

N° des 

emplacements 

réservés 

Désignation des opérations 
Superficie 

(en m²) 
Bénéficiaire 

1 
Voirie et Cheminements piétons et cycles 

Liaison village / Les Caires 
13 880 m² Commune 

2 
Voirie et cheminement piétons et cycles au 
nord des Caires. Liaison village / Les Caires 

1 000 m² Commune 

3  
Création voirie de desserte de la zone Nord 

des Caires 
7 200 m² Commune 

4 
Aménagement espaces verts et aire de jeux 

- Les Caires 
7 200 m² Commune 

5 
Complexe sportif - Terrains de sports et 

gymnase multisports – Les Plautas 
12 000 m² Commune 

6  
Elargissement de la voie de desserte de la 

Lauze 
1 400 m² Commune 

7 
Elargissement de la rue des Jardins 

Accès gendarmerie 
140 m² Commune 

8 
Voie de liaison entre la rue du grand Pré et 

la route de Marseille 
720 m² Commune 

9  
Voie de liaison entre la rue des Ecoles et la 

rue du Grand Pré 
520 m² Commune 

10  
Voie de liaison entre la rue St Marcellin et 

la route de Marseille 
1 200 m² Commune 

11  
Voie de liaison entre la rue St Marcellin et 

les Auches 
320 m² Commune 

12 
Aménagement espace public et 

stationnement 
480 m² Commune 

13 Parking public Rio Vert  3 750 m² Commune 

14  Supprimé   

15  Création de réseaux enterrés 630 m² Commune 

16 Elargissement de la rue des Ecoles 110 m² Commune 

17  Création d’un parking poids-lourds 2 870 m² Commune 

18 
Voirie, cheminement piétons et cycles, 

quartier Font Chaude et les Auches 
3 600 m² Commune 

19  
Elargissement Rue de Provence et 

aménagement espace public 
150 m² Commune 

20  Aménagements autoroutiers A51 169 000 m² Etat 

21  Rétablissement RN 85 Secteur Gandière 43 000 m² Etat 

22 Elargissement de la route de Fouillouse 13 000 m² Commune 

23 
Canal de Ventavon - Protection 

hydraulique – Récupération des eaux de 
ruissellement 

34 970 m² Commune 

24 Extension du cimetière 2 050 m² Commune 

25 
Evacuation des eaux pluviales et création 

d’une voirie 
900 m² Commune 
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Liste des emplacements réservés APRES la modification n°4 du PLU :  

 

En bleu : emprise de l’emplacement réservé modifié, renommé et renuméroté 

En rouge : emplacement réservé du PLU en vigueur supprimé, remplacé dans le cadre de la 

modification n°4 du PLU par un nouvel emplacement réservé 

En orange : emplacement réservé supprimé 

En noir : emplacement réservé maintenu sans modification 

En vert : emplacement réservé créé 

En rose : emplacement réservé renuméroté pour conserver une suite dans la numérotation  

 

N° des 

emplacements 

réservés 

Désignation des opérations 
Superficie 

(en m²) 
Bénéficiaire 

1 

Voirie et Cheminements piétons et cycles 
Liaison village / Les Caires 

 

Aménagement parking public - avenue 

Napoléon 

13 880 m² 

 

247 m² 

Commune 

2 

Voirie et cheminement piétons et cycles au 
nord des Caires. Liaison village / Les Caires 

 

Elargissement du trottoir Avenue de 
Marseille 

1 000 m² 

 

41 m² 

Commune 

3  
Création voirie de desserte de la zone Nord 

des Caires 
8 047 m² Commune 

4 
Aménagement espaces verts et aire de jeux 

- Les Caires 
7 200 m² Commune 

5 
Complexe sportif - Terrains de sports et 

gymnase multisports – Les Plautas 
12 000 m² Commune 

6  

4 
Elargissement de la voie de desserte de la 

Lauze 
1 167 m² Commune 

7 

5 
Elargissement de la rue des Jardins 

Accès gendarmerie 
197 m² Commune 

8 

6 

Voie de liaison entre la rue du grand Pré et 
la route de Marseille 

 

Création Parking Public - rue Dessoubre 

720 m² 

 

160 m² 

Commune 

9  

7 
Voie de liaison entre la rue des Ecoles et la 

rue du Grand Pré 
483 m² Commune 

10  

8 
Voie de liaison entre la rue St Marcellin et 

la route de Marseille 
1 310 m² Commune 

11 

9  
Voie de liaison entre la rue St Marcellin et 

les Auches 
303 m² Commune 

12 
Aménagement espace public et 

stationnement 
480 m² Commune 

13 

10 
Parking public Rio Vert  

3 750 m² 

1 382 m² 
Commune 
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14 Supprimé    

15  

11 

Création de réseaux enterrés 
 

Elargissement avenue de Marseille 
(Chemin Piétonnier et cyclable) 

630 m² 

 

971 m² 

Commune 

16 

12 
Elargissement de la rue des Ecoles 62 m² Commune 

17  

13 
Création d’un parking poids-lourds 2 795 m² Commune 

18 
Voirie, cheminement piétons et cycles, 

quartier Font Chaude et les Auches 
3 600 m² Commune 

19  

14 
Elargissement Rue de Provence et 

aménagement espace public 
142 m² Commune 

20  

15 
Aménagements autoroutiers A51 171 382 m² Etat 

21  

16 
Rétablissement RN 85 Secteur Gandière 43 978 m² Etat 

22 

17 

Elargissement de la route de Fouillouse 
 

Elargissement de la route de Fouillouse de 
la ZA de Gandière aux limites de la 

commune 

13 000 m² 

 

8 513 m² 

 

Commune 

23 

18 

Canal de Ventavon - Protection 
hydraulique – Récupération des eaux de 

ruissellement 

34 278 m² Commune 

24 

19 
Extension du cimetière 1 491 m² Commune 

25 

20 
Evacuation des eaux pluviales et création 

d’une voirie 
1 328 m² Commune 
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4. Incidences de la mise en œuvre de la modification n°4 
du PLU sur les composantes de l’environnement  

 

Suite à la promulgation de la Loi ASAP (Accélération et Simplification de l’Action Publique), les 
conditions de réalisation de l’évaluation environnementale ont été précisées de la manière suivante 
pour les procédures d’évolution du PLU (cf. article L.104-3 Code de l’Urbanisme) :  

• La procédure ne prévoit que des changements qui ne sont pas susceptibles d'avoir des effets 
notables sur l'environnement, au sens de l'annexe II à la directive 2001/42/ CE du Parlement 
européen et du Conseil du 27 juin 2001, dans ce cas elle sera dispensé d’évaluation ; 

• La procédure prévoit des changements susceptibles d’avoir des effets notables et dans ce cas, 
il conviendra de prévoir soit une nouvelle évaluation environnementale, soit une actualisation 
de l'évaluation environnementale réalisée lors de leur élaboration 

 
Un décret en Conseil d'Etat, à venir, déterminera les critères en fonction desquels cette nouvelle 
évaluation environnementale ou cette actualisation doivent être réalisées de manière systématique 
ou après un examen au cas par cas. Dans l’attente de la publication de ce décret, une évaluation 
environnementale a été réalisée.  

 

4.1. Approche générale 

Les modifications apportées dans le cadre de la modification n°4 du PLU de La Saulce concernent des 
ajustements règlementaires ainsi que des ajustements d’emplacements réservés. 

Aucune zone supplémentaire n’est ouverte à l’urbanisation. 
 

4.2. Incidences écologiques  

Le projet de modification de droit commun n°4 n’a aucune incidence sur les milieux naturels. Les 
continuités écologiques ne sont pas impactées par le projet puisque les modifications concernent 
uniquement des ajustements du règlement écrit et les emplacements réservés. Les emplacements 
réservés ajoutés sont tous situés dans les zones déjà urbanisées de la commune.  

Les incidences par rapport au PLU opposable sont nulles. 
 

 

4.3. Incidences sur les risques naturels 

Le projet de modification de droit commun n°4 n’a aucune incidence sur les risques naturels puisqu’elle 
ne crée pas de surfaces supplémentaires constructibles dans les zones soumises à un risque et que les 
modifications apportées au règlement ne concernent pas les risques. 

Les incidences par rapport au PLU opposable sont nulles. 
 

 

4.4. Incidences sur les paysages 

Le projet de modification de droit commun n°4 a des incidences positives sur le paysage puisque 
certaines modifications du règlement veillent à la conservation et à l’intégration des caractéristiques 
architecturales et paysagères des constructions (caractère des façades et aspect des toitures en UA, 
…). Les modifications apportées dans le cadre de ce projet de modification de droit commun n°4 du 
PLU vise à harmoniser les règles d’aspect des constructions des zones urbaines (clôture, toiture, aspect 
des façades et des toitures).  
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4.5. Incidences sur l’agriculture 

Le projet de modification de droit commun n°4 n’a aucune incidence sur l’agriculture puisqu’aucune 
surface agricole n’est concernée. Les évolutions portent uniquement sur des ajustements du 
règlement écrit et concernent les règles de stationnement, de performances énergétiques et 
environnementales et la suppression du COS à la suite des évolutions législatives. 

Les incidences par rapport au PLU opposable sont nulles. 
 

 

4.6. Incidences sur les espaces forestiers 

Le projet de modification de droit commun n°4 n’a aucune incidence sur les espaces forestiers puisqu’il 
ne modifie aucun point pouvant les impacter.  

Les incidences par rapport au PLU opposable sont nulles. 

 

 

4.7. Incidences sur la ressource en eau 

Le projet de modification de droit commun n°4 n’a aucune conséquence néfaste sur la ressource en 
eau puisqu’il n’offre pas de nouvelles possibilités d’implantation sur la commune. Aucun secteur relatif 
aux captages n’est impacté. 

Les incidences par rapport au PLU opposable sont nulles. 
 

 

4.8. Incidences sur la gestion des déchets 

Le projet de modification de droit commun n°4 n’a aucune conséquence néfaste supplémentaire sur 

la production de déchets puisqu’il s’inscrit dans les limites du PLU actuellement en vigueur. 

Les incidences par rapport au PLU opposable sont nulles. 
 

 

4.9. Incidences sur la consommation d’espace 

Le projet de modification de droit commun n°4 n’a aucune conséquence néfaste supplémentaire sur 

la consommation d’espace puisqu’il s’inscrit dans les limites du PLU actuellement en vigueur. Aucune 
nouvelle zone n’est ouverte à l’urbanisation.  

Les incidences par rapport au PLU opposable sont nulles. 
 

 

4.10. Incidences sur les déplacements  

Le projet de modification de droit commun n°4 n’a aucune influence sur les déplacements car elle 
n’offre pas de possibilité constructive supplémentaire. Les évolutions des emplacements réservés 
concernant la voirie visent essentiellement à développer les liaisons pour les cheminements doux 
et/ou sécuriser et élargir des liaisons existantes. 

Les incidences par rapport au PLU opposable sont faibles ou nulles. 
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4.11. Incidences sur les sources de pollution (émission de GES)  

Le projet de modification de droit commun n°4 n’a aucune incidence significative sur les sources de 
pollution et les émissions de gaz à effet de serre. Les ajustements concernent uniquement des 
ajustements du règlement écrit et des emplacements réservés. 

Les incidences par rapport au PLU opposable sont nulles. 
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5. Mesures envisagées pour éviter, réduire et compenser 
les incidences de la modification n°4 du PLU  

 

 

5.1. Mesures mises en œuvre pour supprimer ou réduire les effets négatifs 
sur l’environnement et les milieux naturels 

 

Aucun impact significatif sur l’environnement et les milieux naturels n’a été relevé pour la mise en 
œuvre de la modification de droit commun n°4 du PLU de La Saulce. De ce fait, il n’y a donc pas de 
mesure mise en œuvre pour supprimer ou réduire les effets négatifs sur l’environnement et les milieux 
naturels. 

 

 

 

5.2. Mesures mises en œuvre pour compenser les effets négatifs sur 
l’environnement et les milieux naturels 

Aucun impact significatif sur l’environnement et les milieux naturels n’a été relevé pour la mise en 
œuvre de la modification de droit commun n°4 du PLU de La Saulce. Aucune mesure de compensation 
n’est nécessaire à ce stade après analyse des incidences du projet communal sur l’environnement. 
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6. Articulation des différents plans et documents entre 
eux  

La modification n°4 du PLU n’a aucune influence sur l’articulation du PLU avec les différents plans, 
documents et programmes car ne modifiant pas de manière substantielle la philosophie du PLU, ni ne 
modifiant la vocation des différentes zones, des protections diverses … En réalité elle est plutôt de 
nature à s’inscrire dans les préconisations de ces documents. 
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7. Critères, indicateurs et modalités de suivi 

 

Pour rappel, « lorsqu'un PLU fait l'objet d'une évaluation environnementale, la commune procède, au 
plus tard à l'expiration d'un délai de six ans à compter de la délibération portant approbation (ou de la 
dernière délibération portant révision de ce plan), à une analyse des résultats de son application, 
notamment du point de vue de l'environnement et de la maîtrise de la consommation des espaces ». À 
ce titre, le rapport de présentation devra comporter une liste d'indicateurs pour effectuer cette 
analyse (article R.151-3 5°). 

  

Au vu des objectifs de la modification de droit commun n°4, un indicateur supplémentaire peut être 
mis en place afin de suivre l’acquisition et la réalisation des emplacements réservés. 

 

THEME INDICATEUR DEFINITION FREQUENCE SOURCE 

Aménagement 
de la commune 

 

Organisation des 
déplacements 

Acquisition des 
emplacements 
réservés  

Suivi de l’acquisition 
des emplacements 
réservés et de la 
réalisation des projets 

Annuelle 

Commune – 
Tableau des 
emplacements 
réservés 

 

Pour suivre l’évolution des indicateurs, il est important de définir un état zéro dès l’approbation du 
PLU afin d’avoir une référence. 

Pour stocker et organiser les données recueillies, l’outil le plus simple et le plus adapté reste un 
tableau. Il permet d’archiver les données en les classant de manière chronologique et organisée ; des 
graphiques peuvent facilement être réalisés afin de matérialiser leur évolution dans le temps. La forme 
du tableau sera liée au type d’indicateur (qualitatif, quantitatif) et à la fréquence du recueil de données 
(mensuel, trimestriel, annuel).  
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8. Résumé non technique 

La commune de La Saulce dispose d’un Plan Local d’Urbanisme – PLU – qui a été approuvé le 2 
septembre 2003. Depuis cette date, le PLU de la commune a connu plusieurs évolutions à savoir :  

- Modification de droit commun n°1 approuvée le 26 septembre 2005 visant à ajuster certains 
points du règlement pour faciliter son application lors de l’instruction des demandes 
d’urbanisme et permettre la réalisation de nouveaux projets (extension du cimetière, 
protection du canal de Ventavon, …), 

- Modification de droit commun n°2 approuvée le 29 août 2007 visant à ajuster le zonage et le 
règlement du PLU pour permettre la réalisation d’un projet de regroupement d’une maison de 
retraite et d’un centre médical de convalescence déjà présents sur la commune, 

- Révision allégée n°1 approuvée le 29 août 2007 pour étendre la zone constructible de façon à 
permettre à Escota de créer un point d’appui avec des logements dans le cadre du projet de 
liaison autoroutière entre Sisteron et Grenoble, 

- Modification de droit commun n°3 approuvée le 29 avril 2013 visant à intégrer dans le 
règlement écrit et graphique du PLU la prise en compte les phénomènes torrentiels et les 
mouvements de terrains. La modification n°3 du PLU intègre également les évolutions 
concernant le projet de liaison autoroutière entre Sisteron et Grenoble. 
 

Aujourd’hui, les retours d’expérience sur le PLU actuellement opposable, notamment en matière 
d’instruction des autorisations d’urbanisme font apparaitre plusieurs problèmes qu’il convient de 
résoudre.  

  

Ainsi, la commune a souhaité mener une procédure adaptée et a donc décidé de lancer par 
délibération du Conseil Municipal du 24 septembre 2021, la modification de droit commun n°4 de son 
PLU.  

 

Les objectifs de la présente modification, définis dans la délibération sont les suivants :  

• Compléter le préambule du règlement en ajoutant des définitions (annexe, lucarne, châssis, 
…), 

• Mettre à jour les dispositions générales du règlement écrit notamment en ce qui concerne les 
dérogations relatives à la mise en œuvre de dispositifs d’Isolation Thermique par l’Extérieur, 

• Revoir l’article concernant l’emprise au sol des constructions dans la zone Ub et AUh et des 
annexes dans les zones UA, UB et AUh, 

• Ajuster les règles d’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
de la zone AUh, 

• Ajuster les règles d’implantation des constructions pour favoriser l’implantation des 
entreprises dans les zones d’activités UF1, AUa1 et AUa2, 

• Définir des règles spécifiques pour l’implantation des annexes dans les zones urbaines et à 
urbaniser,  

• Ajuster et compléter les règles d’aspect des constructions dans les zones urbaines et à 
urbaniser notamment en ce qui concerne les volumes, les toitures, l’aspect des façades, 
menuiseries et des clôtures,  

• Ajuster les règles relatives aux stationnements pour ne pas bloquer les projets de 
réhabilitation et faciliter l’application de la règle dans les différentes zones du PLU,  

• Mise à jour et ajout d’emplacements réservés, 

• Prendre en compte les évolutions réglementaires et législatives,  

• Corriger une erreur matérielle.  
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Enfin, les erreurs matérielles ou les besoins de mise à jour des mentions du code de l’urbanisme, 
qui pourront apparaitre au cours du travail, pourront être corrigées. 

Le choix de cette procédure a été fait puisque le projet et ces objectifs s’inscrivent dans le champ 
d’application des articles L.153-41 du Code de l’urbanisme. 

 

De plus, la délibération du Conseil Municipal prescrivant la modification n°4 du PLU a défini les 
modalités de concertation ci-après qui ont été mises en œuvre : 

• Publication d’un article dans la presse locale,  

• Mise à disposition en mairie d’un registre servant à recueillir par écrit les 
remarques/observations, 

• Affichage des délibérations durant toute la période de concertation.  
 

 

Justifications 
Chaque point modifié est justifié et illustré par le détail des modifications apportées, pièce par pièce :  

• Les modifications du règlement écrit, point par point avec extrait du règlement d’origine et 
du règlement modifié, 

• Les modifications des documents graphiques du règlement avec des extraits du plan de zonage 
avant/après. 

 

 

Incidences du projet sur les composantes de l’environnement 
Le projet n’a que peu d’incidences sur l’environnement. Celles-ci sont souvent positives ou difficiles à 
quantifier par rapport au projet actuellement opposable (bruit, pollution, eau …). 

 

 

Mesures envisagées pour réduire et compenser les incidences de la modification du 
PLU 
Aucune mesure spécifique n’est prévue pour réduire et compenser les incidences du PLU puisque 
celles-ci sont dans le pire des cas infimes. 

 

 

Articulations des différents plans et documents entre eux 
La compatibilité du projet de modification de droit commun n°4 avec les différents plans et documents 
est démontrée. 

 

 

Critères, indicateurs et modalités de suivi 
Un indicateur de suivi supplémentaire est envisagé dans le cadre de la modification de droit commun 
n°4 du PLU afin de suivre la réalisation des emplacements réservés. 
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9. Annexes 

 

Annexe n°1 :  Délibération du Conseil Municipal engageant la procédure de Modification n°4 du 

PLU de la commune de La Saulce.  

 
















































































































